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Chez les Frères PHILIB 
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P R EF ACE. 

Je ne diflîmuîerai point que les Let- 
tres qu'on va lire, quoique toutes 
adfeflees à des perfonnes avec qui j'ai 
l'honneur d'être en relation, ont été 
deftinées à l'imprefllon, lorfque j'ai com- 
mencé à les écrire. 

Plufieurs motifs m'ont déterminé 
à entreprendre cet ouvrage. Dès que 
j'eus fait quelques progrès dans la con- 
noiflance du Gouvemement de Danne- 
marc, je fus étonné de fa modération. 
Les étrangers qui ne le connoiflènt pas, 
& ils font en grand nombre , fe le re- 
préfentent comme Dejpotique. Cette 
cxpreflîon a toujours quelque chofe d'o- 
dieux, qu'un Gouvemement aufïï doux 
ne mérite pas. Je me fuis propofé 
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T RE F ACE, 

de le^ faire . connoîcre ,• & il ma- paru 
que*les formes ■ dcradmiiïiftracidn , & 
les Loix dévoient être les traits eflèntiels 
de ce tableâul Je les ai étudié avec 
foin, &4X)ur ne rien avancer que de 
certain, j'ai eu recours à des Juriscon- 
fultes éclairés (a) qui ont bien voulu 
me fervir de guides; comme leur com- 
plaifance égale leurs- lumières , c eft dé 
toiites les parties de mon ouvrage celle 
où j'ai eu le plus de lècours. 

Ce n eft pas le feùl motif qui ma 
engagé à écrire. Des perfonnes de dif- 
férens pais, avec lesquelles j'entretiens 
un commerce fuivi, me témoignoient 

de 

(a) M. Stampe Coofeillcr d'Etat & ProcurcurGc- 
fierai; M. Lowsen Confeillcr d'Etat: M. Ko fod -An- 
crer, Confcillcr de Jufticc & Auditeur général de 
la Marine. 



T R E face: 

delà curiofité fur un Roïàumc, Bc fur 
un Régne - qui attirent lattention de 
TEuropc. Mes amis en particulier me. 
faifoient diverfes queftiôns, auxquelles - 
lès bernes ordinaires duiie lettre ne- 
me permettoient de répondre quiih- 
parfaitemént. Il n'y a point de def- 
criptions du Dannemarc auxquelles je 
pulîè les renvoier. Elles font ou infi- 
dèles, ou incomplettes. -Ecrites d'ail- 
leurs depuis long-tems,^ elles ne fau- 
roient donner des idées juftes de 1 état 
àftuel dun pais, dont TinduHrie favo-" 
rifée par une longue paix,, a prefqifé 
changé la face. Jfai donc crû rendre 
tout4-la fois fervicé au Dannemarc oc 
à ceux qui défirent de le connoître, en 
rendant compte de ceque jaivù. 
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"PRÉFACE, 

^ * 

Je dirai plus. J'ai crû rendre 
quelque fervice à l'humanité. C'eft en 
perfectionnant le grand art de gouver- 
ner les hommes qu'on peut efpérer de 
les rendre heureux. Et le moyen de 
les mettre fous les meilleures loix pof- 
fibles, c'eft de raflèmbler & de compa- 
rer entr'elles les diverfes inftitutions des 
divers gouvememens. C'eft par là que 
M. T)e Montefquieu eft devenu le Lé- 
gislateur des nations. C'eft en recueil- 
lant des obfervations fur leurs mœurs, 
leurs ufages, leurs régies, qu'il eft venu 

à bout d'élever cet édifice admirable qui 
appartient à tous les peuples; & fi un 
tel homme peut avoir des fuccefïèurs 
ce fera pour moi une fati^action, de fen- 
tir que je lui aurai peut-être préparc 
des matériaux utiles. 



j 



T R E F A C E. 

Je ne prétends point avoir dit tout 
<:e que peut désirer un étranger intel- 
ligent & profond, encore moins tout ce 
qu'un Danois doit favoir fur fa Patrie» 
Mais je me flatte de n avoir omis aucun 
des traits efîèntiels à un tableau tel que 
celui-ci, & la fcrupuleufe exaditùde 
dont je me fuis piqué, me donne quel- 
que droit d'efpérer l'indulgence du pu" 
blic pour ce qui manque à l'ouvrage. 

Jai écrit avec candeur ce que j'ai 
tâché d'examiner fans partialité. Le 
premier motif qui doit animer un écri- 
vain eft fans doute le defîr d'inftruire 
les hommes. Cette fonâion eft fi no- 
ble qu'il ne fauroit apporter trop de 
foins à s'inftruire lui-même, à écarter 
tout préjugé, & à fe tenir en garde 
•contre le defir de pkire par la flatterie 

* 4 ou 



ou par la fatyrc. Je me fuis donc de- 
mandé plus d'une fois fi je croiois bien 
fincèremcnt ce que j'ai écrit, & fi j'avois 
de bonnes raifons pour le croire. 

Malgré ces précautions je n'ai pas 
la préfomption de m'imaginer qu'il ne 
fè fbit point glifïe d'erreurs dans ces 
lettres. Ma docilité pour les avis 
qu'on daignera nie donner fera la 
preuve de ma bonne foi. Je m'eftime- 
rois même bien recompenfé de mon tra- 
vail , s'il produifoit dans la nation un 
ouvrage plus complet & plus approfon- 
di. Il me femble, en effet, que com- 
me l'anatomie eft la bafe de la méde- 
cine, la connoiflànce exaéle d'un Etat 
doit être le fondement de toutes les 
mefures qu'on prend pour le faire fleurir. 

Je fais bien que ceux qui gouvernent 

puifenc 



'P R E F A C E: 

puifent dans des fources plus fûrcs que 
ks livres. Mais le publie nen a point 
d'autres, & il n'eft pas indifférent qu'il 
foit inftruit, lorsque, le Gouvernement, 
veut le faire entrer dans fes vues. 

Qu on me pafïè un trait qiie le feul 
amour du bien public me dide. Il eflr 
à fouhaiter que l'efprit de communica- 
tion augmente, parceque le progrès des 
connoiflànces en dépend; H eft à fou- 
haiter que tout ce qui intéreflè la prof- 
périté de la nation devienne l'objet de 
l'étude des gens éclairés, & que leurs ré- 
flexions circulent, fi je puis parler ainfi, 
dans la Société, pour augmenter par- 
tout la lumière & le mouvement. Ja- 
mais le moment ne fût plus favorable. 
Les refTorts. du Gouyemement font tetii 

* » 

dus. vers ce but. Les efprits paroiflènt 

* ^ fenlibles 



T R E F AC È. 

9 

fcnfîbles aux écrits de ce genre. Et uiî 
Prince qui animé tous les talens eft 
bien éloigné de vouloir leur caufèr la 
moindre contrainte. 

Les Danois peuvent fê vanter de 
navoir pas befoin d'être excités à aimer 
leur Roi; mais quand en rapprochant 
les principales avions du Régne de FRE' 
DERIC V. je ne ferois que rendre plus 
frappantes les obligations qu'ils lui ont, 
j'aurois tout lieu de m'applaudir de mon 
ouvrage. Ce feroit encore une bien 
vive fatisfa<5tion pour moi, fi je pouvois 
faire enforte que tout le monde eut de 
nouvelles raifons d'aimer fes devoirs, la 
Patrie , fes loix ; & s'il me refte quel- 
que 



T R E F A C É. 

que vœu à former, que ne puis-je contri- 
buer à faire encore mieux fentir aux Prin- 
ces & aux peuples, qu'un Roi pacifique 
& bienfaifant eft un des plus précieux 
dons que le ciel fafle à la terre ! 



» # ^ ^ 
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LETTRE PREMIERE, 

A M^ Beaumont, Avocat au Confeil de la 
République de Genève. 



Monjteur^ 

CE feroît faire une injuIKce au Gouvernement 
de ce Pais que de lui donner le nom de Def- 
potique. Ceft une Monarchie abfblue, à la vé- 
rité, mais un des Gouvernemens les plus tempé- 
. Vés du monde. Sa douceur nVft pas feulement 
'Peffet des vertus perfonnelles du Monarque, 
c'eft le fruit naturel de fa conftîtution. Et 

puisque vous voulez que je vous faffc connoîtrc 
un païs qui, placé à Pune des extrémités de 

l'Europe, excite aujourd'hui une curiofitç géné- 

A raie. 
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raie, je dois commencer par réformer vos idées 
lur la nature dé foti Gouvernement 

Si par Dejpotisme on entend une Monar^ 
çhîe ahfolue ou illimitée , le Gouvernement de 
Danncmarc eft efTeftîvement Defpotîque. Mâîs 
ce n'efl: pas cette idée feule qui eflraïe vôtre ame 
libre Se Républicaine ; ce font les idées accefïbî- 
rcs qu'on a coutume de joindre à ce mot. Et ces 
accelToircs qui prennent leur fource dans Tabus 
que les Princes Orientaux font de leur autorité 
fans bornes, doivent en effet révolter, tous ceux 

cri qui l'éducation n'a pas étouffé les fentimens 
de la nature. 

Ces Puiflances Barbares accoutumées à re- 
garder leur volonté comme la mefure du jufte & 
de Tinjufte; affermies dans cette monftrueufc 
opinion par la vile flatterie d'un peuple d'efcla- 
ves, foutenues dans leurs prétentions par Pextra- 
vagance d un fanatisme aveugle, règlent lexercicc 
de leur autorité fur les principes les plus inju- 
rieux à la nature humaine ; de là ces décifîons 

* 

arbitraires qui le contredifent, ces ordres mo- 
mentanés qui font toujours la loi, cette lùppref- 
fîon de toutes les régies, de toutes les fornies & 

de 
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de txms le&ConTeils *, delà, en uû mot, un Gou- 
vemoncnt dont tou^ les a^es ne font presque 
que des accès de paflîons, des mouvemens d'une 
impctuofité (ubîte & fans frein. Telle eft la trifte 
origbe de c^ idées accefibirés qu'on lie £ms s'en 
apperccvcnr au mot de Defpotîsmc, lors même 
qu on rie s en fert que pour défigner une Monar- 
chie illimitée ; comme fî Tautorité ablblue étoît 
néceffairement tyrannique. Les hommes font 
ordinairement plus touchés des noms que deà 
choies. Aihfi, pour éviter toute équivoque, fuî- 
vons l'auteur immortel de PE/prit des Loix, & 
n'appliquons le mot de Defpotisme qu'à cei 
Gouvcmdcnens monftrueux dont la crainte eft le 
ièul lien. Quelle différence n'y a-t'-il pas en 
effet entr^eux & une Monarchie bien réglée , 
quelque abfolue qu'elle foît, & quelle injuftice 
rfy auroit^il pas à les confondre, ou à donnei^ 
lieu qu'on les confondît ? 

Ces diftin^ons étant pofées, je n'aurai pas 
de peine à vous convaincre, que lé Gouverne- 
ment de ces Roïaumès a tous les caraftéres 
d'une véritable Monarchie. Le pouvoir du 
Prince eft effeftîvement illimité, mais en fut-il 
Jamjtts de plus juftc ? Son titre eft le plus authen- 

A 2 tique 
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tique & le plus légitime de tous les titres. Ce 
n'eft pas moins que le cônfentcment de tous les 
Ordres du Royaume donné tf^bord par leurs 
Députés -à Taflemblée des Etats de Tan 1 660, & 
confirmé enfuite par eux-mêmes. : Le Roïaùme 
atjtaqué jusques dans fâ Ville Capitale venoit d'é- 
chaper au plus grand des périls ; la Nation ins- 
truite par fon expérience qu'un pouvoir rëftreînt 
eftquçlquefois infuffîfant pour la défenfe de l'Etat, 
& bleffée^de la fùpérîorité offenfanteque la No- 
bleffe s'attribuoit, prend la résolution, ]pour remé- 
dier aux maux qu elle éprouvoit, de dépofer toute 
fon, autorité entre les mains de fbn Prince. Elle 
la lui remet donc enfuite d'une délibération for- 
melle,, dont elle fait dreflèf TAde fblemneL Vous 
voyez, Monfîeur, combien eft légitime' îautôrité 
de ces Rois. Vous ne trouvez point ici des Prin- 
ces qui fubjuguent à force ouverte, ou qui ruinent 
înfenfiblement & par de fburdes menées la liberté 
de leurs fujets, ce n eft point une fuite d ufurpa- 
tions, qui s'apuiant les unes fur les autres enva- 
hiflent tout à U fin ; c'eft un pouvoir juftement 
acquis, auilî pur dans fa (burce qu'il la été & 
l'eft encore dans fes effets. , ' 

De toutes les formes de Gouvcrïiement la 

meil- 
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meilleure eft fans doute celle de- la Monafchîe 
abfblue entre les mains dun Piince fage & éclai- 
ré y il n'en eft point où le fecret fbit auflî fur, 
laftivité auflî grande, le mouvement aufîi uni- 
forme, '& le nerf auffi puîffant.^ . Dans cette 
forme de Gouvernement, lé Souverain eft un 
principe à^flant,': dont la vie fe répand dans 
toutes 4€s* parties de l'Etat, & dont k chaleur 
pafle raipidémerit dii centre aiix e'5cttêmkés;^fon 
elprît-embraffant tous les reflbrts de FEtat, les 
*nime & lès tend tous- vers utf feul but, ^ & main- 
tient ainfi cet équilibre & cette harmonie qui 
font la fanté & la force du corps politique. 

•Il eft vrai que la Monarchie ne produîroit 
pas tous ces heureux effets,- Il lés Princes eux- 
meules n'avoîent là fagefle de régleH -exercice de 
leur autorité ; & <:'dl ici^que le Despotisme fc 
difUhgué évidemment de- la Monarchie. - Ee 
Delpote ne (iiiodfatitres réglés que le' caprice du 
moment: Le Monarcpic f»t contioître fa volonté 
par des'loix fixes: 4^e^elpote-ne-rcconnott- au-, 
curies fornies. -lie Monarque obfefve celles, qu'il 
a înffituées poilr préparer- lest affaires. & prévenir* 
les fiarprifcs: qu-on pourroît faire à fa . ReligîoA.* 
Le Defpote ne voit de tous côtés dans iès Etats, 

A3 que 
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<{ue ép$ haxmm ^ua» ptfce cfi% fo&t tout 
dans un axxéanôflanent égal : Le Monarqpie ad? 
ma ces puîflances Iùbar<Ioimces qoi (oat T^pin 
du 7^^^» ^ tempérament de Tautcvlté, & te 
canal duqad par des di^rcs mcfîircs le pouvok 
dcfcend jusqu'à £ba denûer tçm^ LeDc^oee 
tout à h foi» partk^ âibl & jugç, réuoâ; dbf quar* 
Utés OQptiadbSoîres 8c jmoOfioh ^ 
narqw 0e fait pi$ difficulté d':^ m muièrQ 
dlntéi^ d^ devam ib propiw T(3x^^ Lo 
De^otp rai^KffiaQJ: txm à ku» ne f<^irde font 
j^mpire que comm« un Pomain<i 4om il peut 
di^fcr à l^.gré: LeMofi«<pie le regarde comr 
me uœ Sodété dont il dok ^we I& bonheur. 

Qe £)Qtlà, je penie^ let pcindpauxirdtt 
quîdiftiaguiMtkMoîtf 8c 

vous les trouverez dans celle-ci. UyaunCodc 
4e loixquî r4^e radminiftoiion de la julHcc dr 
vile & camindlc» aviec une é<pitc & une dou* 
ceur doitf je vous, lersi jilge vous-même, lorsque 
jrvMs en rendrai oûospee; mais pcrmettos-moi 
d'aoâdper fiu: ee iiijcc par we f<ule ob(^^ 
Ceft qu'il a^ point da Gouvernement lilm où 
U procédure ciimin^ (bit rég^ li^ un pied 
{dus avamageax à la liberté des fujets^ jK)int àt 

Corn- 
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Commifficms cxtraordîn^es, tbtis 4és procès fom 
jugés dans les Tnlnmàux dViû les jard^ 
dSent; Il n^ point d'accnfè- qm n'ait droit 
apiS le premier examen* dé' pfendrê;46^ Icis 
moiéns gui peuvent fervfr ^ fà dHeiKé / if lut eft 
permis <le confokêr des Avocats &^ de s'aSder de 
leur mihiftène s'il li'éft pas content du défehfcdf 
que le Magiftrat Im donne. L'^xccutîèit d*^u- 
cune fentencé n'éft précîpîtcei^^aj^erfè feît de 
droit d'un TriSunai à Tàiiâfe^fouïés lès fois cju il 
s'agit de rhoiïtteur & dé la vîe dSs CStoyensV & 
il n'eft point de procès de cette «ttûfé <^ ne 
pafle par trois Tribunaux ^flRérens^ autant c^ 
d'être ibuveraîn«nent jugé. -La-tjtiéfKonj, x:c 
moyen dangereuse dctfit les jpîifliCMis jpeifvent fî 
aâcment abuftr, *ft prô(ci4^ except&^<ta^s lé eas 
^ù crime de léie-Maj^é,--& d«ti* celuî où Pac- 
râTé eft déjà <i&ndamtié à-mért; encore faut*à 
en avoir la peritiiflîon dii Roî,. cjp» Raccordé fi, 
raranefit que depuis ^j* ans à piiiie jpourrdtnon 
trouver deux pafoimes aj^quéiesà'^aqudtittn.. 
Vous ferez liirprîs, je n'en doute paS| de vdjf la 
Monarchie l'emporter en douceur fiir àt:^ Gou- 
vememens libres;. & vous (entez tn^ bien de 
quelle importance eft la fureté des |)erfonnes 

A4 dans 
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dans les focîétés civiles pour ne pas'reconnoître 
tout le prix de ces înftîmtions. 

Quoique laNoblefle ait perdu quelques uns 
des droits qu'elle avoit avant la révolution de 
1660. il lui en refte cependant affez pour qu'elle' 
puifle être mife au rang des puiflances fubordon- 
nées qui appartiennent à la Monarchie. Vous 
en conviendrez vous-même lorsque je vous ex- 
poferai les prérogatives dont elle jouît. On fe 
trompe du refte quand on croit que la révolution* 
de 1 660 fît perdre la liberté à un Royaume qur 
ctoit libre auparavant; il n'y avoit proprement 
que les Nobles qui le fuffent ; le Gîergé & le tiers 
Etat'étoîent presque comptés pour rien dans Faf^ 
iemblée des Etats ; les Nobles avoient ^euls le' 
droit d'établir des impôts ; & le premier ufage" 
qu'ils en faifôiènt, étoit de s'en exempter eux- 
mêriies ; d'où il eft aifé de conclure que la révo- 
lution en ôtant à la Noblefle des exemptions 
odicufes, n'a fait que ramener à la Monarchie 
les principes d'une Arîftocrade viqeufc, & op-' 
pôfer à fa puiflfance une digue d'autant j^lus né- 
ceflaîre, que l'oppreiTion eft bien voifme de cette 
elpèce d'efclavage civil & polbique, dans lequel* 

elle tenoit \ts payfans. ■ - 

i Si 
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Si je pouvoîs- entrer à préfcnt dans le dctail 
de radmîniftraricn des affaires, je vous feroîs voir 
qu'elles paflènt toutes par des canaux réglés dont 
elles ne font jamais détournées. Chaque bran- 
che de l'autorité Souveraine cft confiée à diffé- 
rens Pépârfcmcns, & chaque affaire eft exaxnînée 
plufieurs fois avant que de parvenir au Souverain^ 
ç'eft pour lui un abri contre les furprifes , & en 
même terns un moyen de multiplier fcs lumières* 

Je finis par cette obfervation , c'eft que la 
pyiff^ncç Paternellç, telle qu'elle a, été exercée 
dans les premiers âges du mpnde, eft une image 
affez jufte de . cç Gouvernement. Je ne parle 
point du moment préfent où le Trône eft occupé 
par un Pxînçe qui place fa grandeur à faire des 
heureux: Mais je dis que telle eft la conftjtutîon 
du gouvernement j Teiprit de ces peuples eft de 
regarder naturellement le Roi comme le Père de 
fcs fujets, & Içur ufagc de lui en donner le nom ; 
8c n vous lifez leur hîftdre vous avouerez que 
Textenfion du pouvoir des Rois ne les a jajiiais 
invités à en abufer; doux & clcmens, ils ont fait 
aimer leur autorité au point qu'il n'y. a pas eu 
une gQutc dç fang verféepcurla cimenter. ' 

Je fuis Sec. . - 

A s ^^^ 
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Au MEME. 

Te dois, Monficur, m^acquîtcr de ma promeflc 
^ & vous dévclq>cr k forme de ce Gouverne- 
^lent. Je prendrai l'autorité dans fa fburce & 
je la fuivrai dans tous les difierens canaux qm la 
dîftfîbuent. 

Le Roi reunît en (à peribnne tous les drc^ts 
4u pouvoir (buverain, mais il ne les exerce pas 
cous par lui-même. Le droit de juger eft confié 
pour lesi Roïaumes de Dannemarc & de Nor- 
vège à une G)ur Souveraine qui réfide à Copen- 
hague. Les Provinces Allemandes ont auflî leur 
Tribunal foprêmé , qui réfide pour la partie 
Royale du Duché de Holftem à GluçkÂadt ; 
pour le Duché de Sleswîg dans la ville de ce 
nom, & poiu" les Comtés d'Oldenboiu'g & de 
Delmenhorft à Oldenbourg. Je vous entre- 
tiendrai dans une lettre particulière de tout ce qui 
a rapjx>rt à Tadminirtration de la juftice. Et je 
pafTe aux droits les plus éminens de la Souve- 

rai- 
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vmtti & à ia masàeu dont le Souveraa les 
exerce. 

Le Roi décide dbns foh ConfàKdes îa- 
tcrê» gcnéraux^ de fco Roynune ; c'cft dans 
ceC<»(èy que les Lqix £>nè pfX)pofée^ difoK 
tées, & munies de lautcHPtté Royale ; <]iie le^ 
grands établidèmens' 6c ks changemens Çpvit 
appjt)uv&s <» rejettes par le Mon2«*qiîe}. c'eft; 
là iju'îl accorde les privilèges , qijll pix»K>nce 
fiir TexpUcatipo des Idx, leur extenfpn ou kui:. 
,ceitri^Qn ; c eft là y en un mot, que le Roi, 
e3q>rime fa volonté liir les aiËares, les pkis im^ 
portantes de fon Empire. 

Cette méthode d'ebqiédier dans le Cbnfeil 
du Roi les afiàires les plus coiifidérabks, eft: 
déjà bien prof^-e à donner au Gouvcfnemoit 
une marcbe r%lée, uniforme & conftame. .Le 
Prince évite par là les daiq^sde la précipît 
^on & de la ^irpfife* Mais ce ndl pas là 
que fe bornent les mefiinîs prifes pour s'ca 
garaadr; les afiaîres qui àmmt être pofjéea 
au Confeil , paffent par les Chancelleries Da-- 
noife & Aflemande, dont la première q>erar* 
don eft de rçnvoyer les donandes & ks pla«^ 
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cets aux officiers du Roi ou aux partîcuKers 
autorifcs par état ou par intérêt à les con- 
tredire. 

Dans chacun de ces Départemens un Con-* 
feil, liir le rapport de l'un de fes membres 
examine,. les titres & les raîfbns produites <!c- 
part & d'autre, & en donne le réfultat qui fert 
d'avis. Cet avis fondé liir l'extrait par écrit 
de toutes les pièces qui ont rapport à l'affaire 
doit être tranfcrit fur un Regître pour ^tre 
en même tems le gage de Tintégrité du rap- 
porteur, & le dépôt des motifs qui ont opéré 
la réfolution. 

Si l'affaire dont il s'agit a quelque rap- 
port avec l'ordre- général duRoïaume, le Pro- 
cureur général qui a féance dans la Chancel- 
lerie Danoife doit être confùlté , & donner 
fes concliifions par écrit. A la. tête de cha- 
cune de ces Chancelleries > eft un ^Secrétaire 
d'Etat, qui préfide à ce Confeil dont j'ai parlé. 
Ceux qui le compofent , font en partie des; 
gens verfés dans la connoiflance des loix, qui y 
font la fonftion de rapporteurs , 8c en partie 
de jeunes Seigneui^ qui y viennent faire un 
apprentiffage des affaires qui leur feront un 

jour 
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jour confiées. Voilà le premier canal par où 
paflènt les affaires qui doivent être prcfentées 
au Souverain; c'eft là qu'elles fiibiffent le pre- 
mier examen, & quelles font préparées pour 
être portées au Confeil des Miniftres affemblés 
qui les difcute encore avant que de les mettre 
fous les yeux du Monarque. Ce feroît affez 
ce femble pour jetter fur une affaire tout le 
jour dont elle eft fufcepdble; mais plus lau- 
torité des Rois eft grande, plus il femble qu'ils 
ont cherché à prévenir les forprifes qu'on pour- 
roit faire à leur Religion. Non contens de 
prefcrire cette fuite d examens dîfférens, ils ont 
voulu encore que les divers Confeils fe balan- 
çaffent l'un l'autre. Dès qu'une affaire a le 
moindre rapport avec quelque autre Confeil que 
celui auquel elle appartient naturellement , cet 
autre Confeil doit être auflî conliilté j & la 
volonté du Roï^ eft fi pofitive â cet égard, que 
lors même qu'un Département auroit fait pren- 
dre une réfolution, celui qui devoit être con- 
lùlté & qui ne l'a pas été, n'en feroît pas moins 
en droit de faire fes repréfentations & de fc pro- 
mettre qu'elles feroient écoutées. Ce que je ne 

fauroîs trop remarquer, ► puifque cet ufagc eft ce 

qu'il 
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qu'il y à de plus oppofé à la nature du defpCH 
dfîne, où Fautonté du Prince paflè toute endére 
& fans partagé entre les mains de ceux qull 
emplcie pour l'exercer. 

Vous voîcz , Monfieur , par ce détail, 
quoique luperfidel, que les afifaîrcs ne vont 
point ici par faut, que leur marche cft réglée^ 
& qu'elles paflçnt par dîfférens examens avant 
que de recevoir la fouveraine déciiîon. Les 
Etats les plus expofés à Tabus du pouvoir ab- 
fblu, font ceux dans lesquels le Prince prononce 
lui-même, fur des informations toujours înfuf- 
fîfantes quand c eft lui-même qui les prend, & 
preique toujours arbitraires, lorfqu'îl n'a pas des 
gens obligés par état à lui.rappeller continuelle-? 
ment les loix. Le Prince évite ici ces dangers 
par les fagcs régies qu'il s eft prefcrites dans 
l'exercice de fbn autorité. Il cft bien difficile 
cpi'une affaire fi bien préparée n'ait pas acquis 
la plus parfaite maturité, lors qu'elle pard«i; 
au Maître, & il feroit bien extraordinaire , que 
la faveur put lui prêter fes couleurs ou la par< 
tialitc fes déguifemens, au milieu de tant d'ycujî 
<^ font ou^ots fur elle. 

Jai 
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JTaî déjà touché quelque chofe des affaires 
qui font du refïôrt des ChànceUerîes, Ceft à; 
cUes qu'on ^adrdlê dans tous les cas bù Tau- 
forité Royale doit îmmécfiitement intervenir, 
comme loHqu il s'agit de re)q>licadon de k loi, 
des dilpehles , des pnvîléges, de la grande po- 
lice du Roïaume, des conflits qui s'élèvent entre 
lés Corps qui relèvent immedîatancnt du Roi„ 
des plaintes à porter contre les Oflîders ou les 
Magîftrats des Villes, & en général pour toutes 
les affaires qui ne font pas du reflbrt des Cours 
ordinaires de JufKce, auxquelles on m'aflurc* 
qu'on ne manque jamais de renvoier celles qui 
leur appardennent. Je pourrois poufler le détail 
plus loin pour vous faîrç (entir combien k Mo- 
narchie' a d'avantages darisr l'expédidon dés affai- 
rës , combien un pouvoir fiiprême & tranchant 
cft fouvent utile dans reîxplication & l'applica- 
tion des loîx, toujours générale^ dans leurs ex- 
preflîons. Mais je ne fuis point ici le Pahçgy- 
rifte de la Roïauté. Je ne cherche qu'à re- 
drdfïèr les fauflès idées qu'on a prifes d un Gou- * 
VOTfieirient traité communément & très imjMro- 
prement de de^tiquc. 
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Je ddis à préfèrit vous rendre compte de$ 
autres Départemens établis dans . ce Roiaume. 
Les Finances, la Guerre, la Marine 
& le Conseil de Commerce & d'Eco- 
NQMiE GENERALE forment les quatre prin- 
cipaux. La Charge de grand Tréfbrîer, à pré- 
fent en Commifïïon, eft exercée par un Confeil 
formé de trois Seigneurs Députés & de différens 
AireiTeurs, qui partagent entr'eux le rapport des. 
affaires. Le Département de la Guerre & celui 
de la Marine ont chacun un Confcil fèmbiable, 
où tout eft difçùté pour être préfenté au Roi par 
|c3 Secrettùres d'Etat chargés de ces Dépar- 
temens. Le Confeil de Commerce 8ç d'Eco- 
.nomie générale eft une affemblée qui exa- 
mine les projets & les propofitions qui tendent 
à augmenter le Commerce , à multiplier les fa- 
briques, à étendre la navigation, & à perfeétion-^ 
ner lagriculmre; ceft là que font écoutés tous 
ceux qui ont des établiflèmens & des amélio- 
rations à propofer; & ceft par ce canal qu ils 
obtiennent les fccours que le Roi eft toujours 
prêt à donner :lorfque leur^phns font ap- 
prouvés. 

En 
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En voilà aflez, je penfc, pour vous donner 
une idée générale de ce Gouvernement Quel- 
que légère que fdt mon efquiflfe, elle (uffira tou- 
jours pour établir que ce Roïaume a (es for- 
mes & fes conffiturions confiantes, attribut eC» 
fendel à toute Monarchie. Je finirai par un 
mot fur le Gouvemement des Pro\înces. Elles 
font régies par des Gouvemeiu's ou . Baîllifs 
chargés de la manutention des loix , de Texécu- 
don des ordres Souvenons, de Tinfpeftion for les 
Domaines du Prince, & de la protection ^- 
dale des païfans ; mais tous tellement enchaî- 
nés par les loix, qu'ils ne peuvent rî'în que pal: 
elles & pour elles. Us n'ont aucune jurisdiétion 
for les Sujets du Roi que dans les aâaires matri* 
moniales. Dans toutes les autres Us ne peuvent 
faire d'autre office que celui de Médiateurs, & 
cette fonction chez ceux qui repréfèntent le 
Prince, très affortie à l'efprit de modération * qui 
fait l'ame de cette Monarchie, cft très propre à 
étouffer plufîcyrs procès dans leur naîflance. 
Jamais ils ne font revêtus d'une autorité extra- 
ordinaire qui puîfTe donner lieu à des décîfions 
arbîtraîies. Us ne fâuroîent fermer l'accès au 
Trône, ni même écarter des Tribunaux fopé- 

B rieurs 
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rieurs ceux- qui auroîent des griefs à propofer 
contr'eux ; <:e qui refid le . Gouveràiement de^ 
Provinces aufli doux & auffi modéré que celui dç 
ia Capitaine. 

Je fuis &c. 



LETTRE TROISIEME. 

Au MEME. . 

Cl' jevousd,Monfieur,reprcfentc ci-devant Yzut^ 
torité Monarchique telle qu elle eft exercée 
dans ce païs fous Kimage de la puiflànce paternel- 
le, c'dt dans la lefture même des loix qui y font 
reçues que je Far prife. J*ai trouvé dans tout€ 
rétendue de la législation cette équité , cette 
modération, ces égards pour les petits, ces atten-' 
tions, j oferois presque dire , domeftiques pour 
les Qtoïens qui doivent caraftérifor le gouver- 
nement a un fage Père de famille ; & il faujt 
convenir, que tout ramène à ces principes les 
Monarques affez heureux pour connoître leur§ 
véritables intérêts. La conftitudctfi 3e $et Etat 
eîdge ^n pardcuMer cet efprit. Plus Tautdritp 

eft 
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^ abfoluc, plifô elle doit être tempérée ; & ja- 
mais un^ Prince fagc n'oubliera que toutes les 
mefures qu'il prend pour prévenir T^ppreflion, 
font autant de moiens par lesquels il ailure la 
profpérité de fes Etats. Cette proteftion qu'un 
bon Roi* doit à tous fes fiyet% eft un des devoirs 
dont les Rois de Dannemarc paroiflent avoir ©té 

le plus pénétrés , & un des motifs qtil doit le 
plus rendre leur gouvernement précieux à leurs 
fujets. Aulli quand j'ai confidéré l'efprit de 
cette Monarchie , & que j'aL voulu me rendre 
compte à moi-même de Pattachement extrême 
des Danois pour leurs Rois , il m'a femblé que 
je n'en pouvois guère aflîgner de caufe plus 
puifFaïue. Si ma conjeftiure eft fondée, y au- 
roifc-il un plus fblide appui de Pautorité Monar- 
chique Se un plus beau lien entre le Prince & 
fes fojets? 

Ces réflcfflona m'ont paru devoir précé- 
der Pexpofîtion de la Jurisprudence Danoifc. 
Elles font d'autant plus à leur place, qu'il fem- 
blé que c'eft par une firitc de cet efprit dont je 
yous, ai parle, que le Rch veut être confidéré 
comme préfcnt 4 Padminiftration de la juftice 
dan$ la Cour Suprême de fes Roïaumes. Rap- 

B 2 pellant 



20 LETTRES SUR 

pellant aux elprits ces tems où les Roîs moins 
chargés d'affaires regardoîent comme vme de 
leurs principales fondions ceUe de rendre la jus^ 
tîce à leurs fujets , il a voulu que (on Trône 
dreffé dans le Tribunal Souverain, retraçât fans 
cefTe aux yeux des Juges celui dont ils tiennent 
la place, & les devoirs quje leur impofè cet hon- 
neur. Ceft à lui que s^adreffent les Avocats en 
plaidant, & les Juges en opinant. Toutes les. 
années il fait en perfoiMie Pouverture fblemnelle 
de ce Tribunal, & il lui donne chaque fois qu'il 
le juge néceffaire , de nouvelles inftruétions fur 
fes devoirs» Par où vous voiez^ Monlîeur, qu'il 
eft en même tems la iburce de toute jurisdîftion • 
& Pâme de la juftice. Mais fl content tie sVn: 
montrer le Chef fuprême, il en laiffe Pexercice 
à un Tribunal établi tant qu'il ne s'agit que de 
la fortune de fes fiijets, plus attentif encore à la 
confervation de leur vie & de leur honneur, il 
s'eft refervé l'approbation ou Padouciffement de 
tous les jugemens qui vont à ôter l'une ou à flé- 
trir l'autre. Ils ^e peuvent être exécutés qu'a- 
après avoir été fignés de fa main. , Et tous 
ceux qui connoiffent un peu ce païs, favent' 
qu'il faut que les délits foient bien graves, pour 

armer 
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dnher îc bras cPun Prince toujours dîlpofé à 
^argner le fang de fès fujêts. 

Ujattcnrion des Joix à prévenir les înjuiK- 
çes des Officiers dépofîtaires du pcxivoir du 
Prince eft encore une preuve de (a follîcîtude 
paternelle pour fcs iujets. Ceux-ci font autprir 
fés, & pour ainlî dire invites à pourluivre la ré- 
paration de tous les torts qui leur font faits par 
les perfonnes en place, & à les porter immédia- 
tement aux pieds da Trône, ou dev^t les Tri- 
bunaux ordinaires (a). Et ce qui eft encore 
important à obferver , comme tout-àrfait propre 
à ce païs , c*eft qu'il ne fê fait point d'appel 
d'ime înftancè à Pautre que le Juge inférieur rie 
foit cité devant le fopcrieur pour y défendre la 
fentence qu'il a rendue ; & qucâ qu'il ne foit 
pas tenu de comparoître., les Cours fupérîeurês 
font par là immédiatement autorifées à reprimer . 
les Juges Subalternes toutes les fois qu'ils man-. 
quent à leurs devoirs ; ce. qu'elles font auflî quel- 
ques fois en donnant des exemples de fcvérité. 
capables d'éffraïcr l^péride & l'injufHce. Mais 

B 3 ce 

(a) Votez LîV. I. Ch. J. art. 3. 4.^, 9. Lir. L <i. 6. art. 19.- 
&21. Lin I. Cil* 26. art. i. 3. 
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çc ne font là qufe des traits généraux, fl faw 
en venir à quelques détails. 

Le Code cpii eft âAuellenient en vigueur 
.pour k Roïaume dç Danncmarc, & qui ne <&(- 
1ère jpresque. de celui de Nc»T%e qu^à Tég^ 
de k chaflc, de la pêche, & de k mayère de 
poflcdcîr lés terres , fia: pabjSc ^r Ch r et i e^ 
V. qui fondk dans un feul corps les dîrèffes 
ÀciK qui étoient en iifage auparavant. El^ 
avoioit déjà davantage d^être éo-itès dans la l^i^ 
gue dupais; mais ce Ppnce ^i rendant kji*- 
-risprudence uniforme dans fes Roïaunies, hÂ 
donna par là un nouveau degré de perfection* 
:Ceft un éloge que les étrangers ont ^cc<M*dé à 
J^oivi à ce. pais que celui d^ poffider de bonnes 
4ctfx; mais je n'en connCtts pomt qui foioit en- 
rtrés dans des détails bien particulîers à cet 
égard. Je me trouveroîs donc heureux de pou- 
.voir fadsfaire, ne fut-ce qu'en partie, vôtre eu- 
riofîté fur im fujet trop vafte pour ^re épuifé 
diaiiis des lettres. 

Ce qui doit d'abctfd prévenir en. faveur des 
-loix de ce pais , cVlt le petit nombre de procès 
qui s'y élèvent, la promptitude avec laquelle ils 
font ju^és , *& la manière i:bnt on y énvîrajgè la 

Juris- 
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jxinspmdence. Àiljêurs elle 3b t^ardee çomr 
fnc un artf qui exige de la -part derAvocat& 
du Juge les études les plus férîeûfes, & auquel 
îtfaut s^être cc^ilacré tout entier dès là première 
Jeuneffe. Ici, s'il' en faut, croke quelques per- 
formés, il fuâk d'être membre de PEtat pour 
^itendr« les loix & pour défendre & juger fes 
concitoïens. Je conviens que cette prétention 
peut'être'^ otitrêè, & '^u'il n'appartieût qu^à des 
dprîts iiatutêlletnent droits &^ aidés de tout le 
iecours de Tétude & de la '. réflexion ,. de faîfîr 
Teipril: des i<Àx & d'en faire Pappiication avec 
juftefle. Mais du moins on ne faùrcit nier 
qu'il n'y ait quelque fôndehièrit a t^é opinion; 
& c'eft aflurémcnt dans la fimpUciiSâ ^ des loix 
qu'il fattt le chercher^ -^Adaptées, comme elles 
le font , aux moeurs* préfentes,. :&.aux affaires 
que la face lihatigée de l'Eîirope aJntroduit, 
dles::rie font point chargées de ces^princîpes ar- 

bitraîres & de l^s fiâicms dont le Droit Ro* 
main, quelque eftîmable qu'il'- foit d'^Uéurs, n'eft 
pas toujours ^émpr^r fi^pofîttom-qui donnant 
Heu à des clïfpofîtioiisiqui leur reffemblent, . jet- 
tent toujours dans la Jurisprudence de l'obfcu- 
tité &: de l'embarras* Vous verrez d'ailleurs 

B 4 par 



24 ' LETTRES SUR '. 

p^ ce que je vouç dirai dans la fuite, que le Lé'» - 
gjislateur a t^i plufieur$ iburces de procès^ en 
kUpuit fiibfîftçr divers uftges dçmt Pcpoque ret 
monte à Pandoine finiplicité des pr^niecs cems% 
Et fi vous étiez à portée de juger de Vcsiprcifiim 
même des loîx, je ne doiitç pas que vous ne 
miflîez encore leur clarté au nombre de leurs 
qualités» 

Le Code JXmoss eft divifé en fîx livres. 
Le L tnôte 4^ la Procédure; le IL du Gou» 
^mement EccléCaftique j le III. des Offices &r 
de l'état des perfonnes ; le IV. du Droit ma- 
ritime ; , le V. (des différentes manières d'ac- 
querif, & des contrats; le VI. des délits & de 
leurs peines. 

Je commence par vous donner une idée 
générale de la proçéduj-e; Il y a ici, comme 
ailleurs, différentes elpéces de Jurisdiétions, celle 
du Roi & des Seigneurs, la JùrisdiéticMi Ecd[é- 
fiafticpe, h Confiftoriale, celles dcpt relèvent lés 
gens de guerre & ceux de la marine. Je vous 
parlerai de chacune de ces dernières dans la 
fuite. Je me borne pour ce moment à la Ju- 
xisdiétion civile, dont la Confiftoriale fait partie; 
car depuis la Réformation le, mariage eft devenu 

un 
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un ccmtrat purement civil , fur leqael les Ecclé^ 
fiafUques ne doivent pas avoir plus de jurisdî^oû 
que iiur les autres afiaires temporelles. Aiiffi 
leur a-'t-elle été abfolument ôtée. Les Grands 
Baîllifs^ qiiî font des Officiers du Roi , jugent 
dans chaque Drocéfe avec quelques Afleflèurs 
qu^ik chdôiTeht parmi les gens de lettres du 
lieu, toutes les caufes matrimoniales, & Pappel dé 
leurs fratenccs fe porte à la Cour fuprême du 
Roïaume. Il n'y a que la Séelande où le Con- 
iilloire ait des membres établis par la loi ; & 
ce font les Profeflèurs de PUniverfîté de Cop- 
penhague. Il y a parmi eux quelques Ecclé* 
fîaftiques ; mais <:e n'eft point comme Ecclé- 
iîafHques qu^s y ^ont admis. Cette alfembléc 
cft pjréfîdéc par lé Grand Baillif de Plsle, & Pap- 
pel de fês f^tenccs fe pcMrte auffi à la Cour fo- 
prème* 

La Juiîsdîffion dvîlc dans toute fon éten- 
due appartient au Roi , & ce n'eft que par. con- 
ceflîon particulière que les Seigneurs ont le drdt 
d'établir un Juge ; mais comme il doit être con- 
firmé par le Roi , & que c'eft en fon nom que 
la Ju(Hce fe rend, on peut dire qu'il n'y a point 
d'autre jurîsdi<5lion que celle du Prince. Elle 

B 5 a trois 
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a trois dilTérens degrés. Le premier dans la 
Viljks devant im Juge nc«nmc par le Roi qui 
s'appdle. Bjefogedf & en Campagne auflî de- 
vant un Juge nommé ou par le Roi ou par les 
Seigneurs appelle Herfets/^ed^ ou Birkedom- 
mer qui rend la jufticc devant huit païÉuis té- 
moins & obfervateurs de fa conduite. L'appel 
des fenteûces rendues par le Byefoged des gran- 
des Villes fe porte dev^mt le Magiftrat de ces 
Villes ; mais Pon appelle de celles qui font ren- 
. dues par les Juges de la Campagne, & les Bye^ 
fogeds des petites Villes devant la Cour Provin- 
ciale, à Texception de la Jurisdîïlîoh des Comtes 
& d^ Bardn* qui ' relève immédiatement du 
Tribunal Suprême. La Cour Provinciale eft 
compofée de Jugés nommés par fe Roî, qui tous 
les mois demeurent afïèmblés aufli long-tems 
qu^il eft néi^eflaire pour juger tous les procès fou- 
rnis à leur connoiflkiice (à). C'éft de leur j^g^ 

ment 

(a) Il faut obfervcr qu'en Norvège l'appel des fentencei 
rendues par les Cours Provinciales, les Magiftrats des grandes 
Villes^ les Grands BaîlUfs 6i leurs^ AiTe/lèurs, -dans les caufet 
matrimoniales, fe porte à une Cour fupérieure qui fiége à Chrif- 
iriania. Ce Tribunal «ft préfidé par le Viceroi, quand il y en a 
un, & lors qu'il n'y en a point, par celui qui en exerce les 

fonc- 
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mcrtt qu'on aj^xiic à k Cotir SiiJ)rêmc tompoféc 
iJ'AfTeflfeurs nommés auiîî par le Rw dont le 
nombre nMeft pas fixé, mais qui doivent au moins 
faire celai de 9* pour qu^une feotence ait force 
de chofe fogée, & mêflïè poifl* pouvoir corn** 
mencdr l^examen d\inc «iflÈure, Quelques-um 
d^eux (èsrvefi* toute IVnaée, d'autres feulemem 
pendant les ft\ofs qui letir font afleétés. Les 
Juges î^rôvinciaux & les ÀiîcfTcurs de la Cour 
fuprême font païés par le Rôî , ce qui reduîfant 
les épîces presqu'à rien , facilite à tous les fujets 
la pourfuîte de leurs droits & relève la dignité 
d|une,des plus nobles fon<^îons de la Société. 
Ce font là les Cours ordinaires de Juftice du 
Roïaume; elles prononcent fur les matières cri- 
minelles & civiles ; les unes & les autres s*y 
traitent, comme vous le verrez , félon les régies 
d'une même procédure, jusqu'au Tribunal fuprê- 
me, où toutes les diverfès jurisdiftions aboutirent 

enfin 

fboéliGDS , DU par le Grand Bafllîf d'Aggcrhuft. Il eft compofé 
de douze à quinze AflefTcurs, dont cinq au moins doivent Ctrc 
prcfens p«ur pouvoir rendre une fentence. L'appel des fenten- 
cçs rendues par la Cour fupéricure du Roïaume de Norvège fe 
porte à la Cour fiiprCme des deux Roïaunies qui fiége k Co- 
penhague. 
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fois, juge feule en dernier reflbrt des biens, dtf 
k vie & de Phonneur des Gîtoiens. 

Cdl par une cîtadon que tojLites les affaires 
s'introduifent. En première inftance elle peut 
fe faire par écrit , ou en préfence de deux té- 
moins. Cette citation eft le fondement ck tout 
le procès^ & doit contenir le précis de la de- 
mande de Pafteur ; \c défondeur y répond par 
écrit; Pun & Pautre produit fes preuves & fes 
témoins à la Cour pour y être examinés & en- 
tendus fur les faits conteflés ; & lorfque les écrî-^ 
tures refpeftives paroifTent au Juge fufHfantes 
pour Péclairciflèmcnt de PafFaire , elle efl jugée, 
& la fentence fe rend fans aucvme plaidoirie. 
Dans un pais où la procédure me paroit avoit 
été fi fort fîmpiifîée, j'ai été liirpris qu'cm n'aijr 
pas ajouté à tant de fages précautions pour ac^ 
célerer le jugement des procès celle de détermi- 
ner le nombre des pièces d^écritures qu^il feroit 
permis de produire. La loi Pa fixé à quatre 
dans un pais qui mVft connu , & je n*aî jamais 
oui dire qu^il y eut eu des procès où cette limi-» 
tation eut privé les juges d'éclaircifTemens. 

Après que la Sentence a été rendue en 

première . Inftance , -Pappellant doit' fè pourvoir 

dans 
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dans Pefpace de fix mois à la Cour Provinciale. 
Il y produit fes griefs, & il arrive encore, quoique 
rarement, que les écritures le multiplient. Mais 
il me (èmble qu'on ne devroît dans aucun cas 
permettre plus" d'une pièce à chaque partie, dont 
Tune ccMitiendroit les griefs de rappellant,.& 
Tautre la défenfe'de Pintimé. 

S'il y a appel <fc la Sentence de la Cour 
Provinciale, il doit fe pcMrter devant k Cour Su- 
prême où il faut fe pourvoir au moins danç 
FeiÇ^ce d'une année & fix femaines depuis la 
fentence rendue, fi c'eft en Dannemarc que le 
procès eft pendant, ou dans dix-huit mois fî c'eft 
en Norvège (a). Ce Tribunal eft le feul oùr 
la plaidoirie foit admife. On inftruit dans les 
autres tous les procès par écrit. 

Il n'eft pl^s permis, fous quel prétexte que 
ce foit, de rien oppofer à une fentence qui à 
acquis la force de chofe jugée. Point de ces 
revifîôns , qui fous un fpécieux prétexte de re^ 
forme ne tendent qu'à faire revivre des procès^ 
dont la durée ruineufe eft fouvent pire qu\ine 
injuftice. 

L'exécution eft immédiatement accordée 

fur 

(a) y. Lîr. L Ch. 6. Art^ 14. 
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fiir les bien& & k pcribnne de celui qui ^ été 
a^nàuïîqç (a). Ce qui la rend encore plus 
|>rompte c^di'4^c les Juges en prononçant, font 
tcmis de régkr le§ dépens éà procès (b) & de 
fixca- en fin, de caufe les honoraires des Avocats, 
iccorMdc précaiition non moins fàge que la pre- 
mièce. . . . ♦ 

S'il y a ùiie partie de la Légîflatîon qui puîflTc 
icrvir à fiare ccnnoître Pefprît du Gouverne- 
ment , c'eft celle de la procédure criminelle & 
jdes peines. Cette confidéradon eft un motif de 
plus pour m^engager à vous la bien faire con- 
noitre. 

Tous les procès criminels fc traitent ici 
comme les procès civils. Celui qui a la juris- 
diftion nomme, dès qu'il y a un délit, un Avo- 
cat de fon (îége pour en pourfùîvre la réparation, 
& donne en même tems un Défenfèur à Paccu^ 
fé; fi celui-ci ne Pagrce pas il peut en obtenir 
un autre, en s^adreflant direftement au RoL Par 
cette dilpofition, le Prince qui a voulu éviter dé 
pourfùîvre en fon nom la punition de fes fujets, 
laiife à la Société le foin de venger les injures 

faites 

(a) Iav. I. Ch. 24. art. 17. 

(b) L. I. Ch. 5. art. 14. 23. 2Jr 
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faîtes à elle ou à -fes membres. Les deux Avo- 
cats nommés, le procès s'kiftruît cnprcmîèrt 
inftance & eft enfuîte jugé. Delà l'appel i^ 
porte à la Cour Pr ovînckile & à la Cour Suprê- 
me, à mcttns que le délinquant n'y veuille rd^ 
noncer, car dans chaque, bftance on tdoit lui lire 
fa fentence poijur le laîflèr jouïr du bénéfice de 
PappeL Lors même qu'il y renonccroît^ $^ii eft 
condamné à perdre k vie ^ pu au fpîiet public, 
Pappel fe porte de droit à la Cour Provincia- 
le, & aucune fèntence de mort,, comme je 1^ 
déjà dit^ nC: peut être exécutée fans l\ipprobg^ 
don du Roi. 

Mais il y a d'autres fingularîtés propres à 
îa procédure crînlinelle de ce païs, que je ne, 
dois pas pajOTer fous filence. 

Si les Danois n'avoîent pas donné auttefbîs 
des loîx à l'Angleterre, je ferois bien plus lur- 
jpris que je ne le fuis d'un rapport remarquable 
entre les loix de ces deux Nations, Dans les 
cas d'homicide & de règlement de limites, la loi 
veut qu'on forme une Cour estraordinaire de 
îiuit perfonnes nommées dans les loîx Sande-- 
maend , ou hommes de vérité^ qui femblables aux 
Jurés de l'Angleterre, donnent leur avis par fer- 

C ment 
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itient fur la quêftîon foumîfe à leur examen. Cet 
office borné à l'objet prcfent, eft' ambulatoire 
parmi tous ceux qui compofent la Q:)mmunauté. 
Mais ce n'eft pas là encore le rapport le plus 
frapant des loix Danoifes à celles du peuple le 
plus libre qu'il y ait aujourd'hui. On a ici, ou 
peu s'en faut, l'équivalent de cette fameufe loi , 
habeas corpus, que les Anglois regardent à juftc 
titre comme un des plus fùrs remparts de leur 
Fiberté. Celle dont je vous parle eft trop im- 
portante pour ne la pas traduire ici mot à mot. 
Elle fe trouve à l'article I. Ch. 1 9. Lîv. i . & eft 
conçue en ces termes : ^erfonne ne fera mis en 
prifen, à moins quVl n^aït été furpris dans le mo-- ; 
ment où il commettoit un délit Jujet à une peine ca-- • 
pitale ou corporelle , ou qu^il n^ait avoué en jujîice { 
le dit délit j ou n'hait été condamné comme coupable } 
d^icelui. Du refte tout homme accujé en jujîice^ \ 
pourra en donnant caution, venir ^* s'^en retourner • 
librement de la Cour, ^» jouir de toute la liberté \ 
nécejfaire pour fe défendre. 

Cette loi & celle qui fupprime la quêftîon, 
mettent dans le plus grand jour la modération 
du Législateur & du Gouvernement. 

C'eft prendre de l'innocence les foins leé 

plus 
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plus attentifs. Maïs peut-on trop s'appliquer à 
la mettre en fureté ; & quoique le crime puîfle 
quelquefois ufùrper une proteéHon qui n^'a point 
été inftituée en fa faveur, pourroit-on s'allarmer 
de cette ufurparion, qui après tout n eft que mo- 
mentanée, dans un Gouvernement où il y a une 
force aflez reprimante pour n'avoir jamais à crain- 
dre un funefte relâchement ? Je finis , car il y 
a déjà long-tems que j'ai pafle les bornes d une 
lettre, & je n'ajoute plus que ceci: c'eft, qu'ex- 
cepté le cas du crime de léze-Majefté ou d'un 

. délit d'une énormité égale, les terres des cou- 
pables ne font pas fûjettes à confifcation, mais 
paflent à leurs héritiers (a). 

Vous feriez-vous attendu, Monfieur, à trou- 
ver dans la Monarchie des Idîx, que les Repu* 

' bliques mêmes n'ont pas, ou qu'elles n'ont obte- 
nu qu'en donnant à l'Etat les plus violentes fe- 

( coufles. Des loix fî douces, fî humaines, fî ho- 

: norables pour les Citoïens, font bien propres, ce 
me femble, à leur faire chérir le Monarque, de 
qui ils les tiennent; & prouvent tout-à-la foisJa 
confiance du Prince en fes fujéts, & rattache- 
ment de ceux-ci pour leur Souverain, Heureufe 

C 2 union 

(a) Liv, I. Ch. 24. art. 12. 
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union qui fera toujours la perfc<flion du Gou- 
vernement Monarchique ! 

Je fuîs &c. 



i^nm 



LETTRE QUATRIEME. 

Au MEME. 

Te viens, Monfîeur, au fécond livre du Code 
^ Danois qui comprend les lj)ix Ecclèfiafliques. 
La Religion Luthérienne eft feule autoriféc par 
les loix du pais ; maïs grâces au bon efprit du 
Gouvernement, toutes les autres y (ont tolérées. 
Les Catholiques même y jouifTent de divers avan- 
tages qui leur font refufés dans d'autres pais 
proteftans ; & les Réformés qui ont presque ob- 
tenu une publicité de culte, (ont admis aux em- 
plois & aux honnairs de l'Etat. ' 

Le Roi exerce, comme les autres Princes 
Proteftans, le droit de Suprématie dans fes Roïau- 
mes. Il prononce en dernier re(rort (îir tout ce 
qui regarde le Gouvernement de ITEglife, & la 
forme du culte extérieur; confère les grandes 
dignités EccléfialHques, & dKpofc de plufieurs 

béné- 
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Bénéfices qui font à' fa nomination. A d'autres 
-égards , le Gouvernement Eccléfîaftiquc me pa- 
roit tenir un milieu entre la hiérarchie Angloife 
& la Difcipline réformée. D'un coté, j'y yoîç 
Àcs Evêques oii Surintendans , mais dpnt Tautor 
rite reftreînte au fpîrituel ne s'étend qu^à confé- 
rer les ordres facrés, & à contenir les Prêtres 
dans leur devoir ; & de l'autre je trouve dans 
dans chaque paroifle une infHtution qui, faite 
pour la correftion des moeurs, ne reflemble pas 
mal aux Confiftpires Réformés. Ce mélange, 
je vous l'avoue, m'a paru tout-à-faît heureux. 
La forme du Gouvernement Eccléfiafïîque doit 
imiter celle du Civil. Et comme un grand Etat 
ne fçauroit fe paffer de grands Officiers civils, il 
eft de même difficile de maintenir l'ordre & 
l'harmonie dans les Eglifes d'un Empire éten- 
'du, fans une autorité fupérieure qui y préfidc. 
Je n'ignore pas les maux qu'a produit la puif- 
fance Eccléfiàftique , mais c'cft parce qu'<:lle eft 
fortie de fes véritables bornes. Uniquement 
deftinée au foutien de la Religion, c'efl dans 
fon efprit qu'elle .doit prendre les armes qui lui 
font propres : Et tant qu'on fe fouviendra qu'elle 
ne peut étendre l'craLpire de la vérité. 8c de la 

C 3 . vertu 
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vertu que par k perfliafîon , U ne fera pas à 
craindre \qu^on lui confie une autorité dange* 
reufe. Celle des Evêques de ce païs ne fçaih- 
roît jamais Pètre. Prives de toute Jurîsdiétioû 
temporelle & de toute domination iur les cont 
cîences, ils n'ont d'autres droits que ceux qirt 
leur fçpt néceffaires pour conferver Tordre & la 
décences dans PEglife, & pour avancer les progrès 
de la Religion. Ce font eux qui confèrent les 
ordres facrés , mais les Candidat^ ne £:>nt admis 
à fe pjxfenter devant l^Evêque , qu'après avoir 
fùbi un examen putlic devant leis ProfefTeurs en 
Théologie de rUniverfitc de Copenhague. Les 
Evêques ont un droit d'inipeftion iur tou? les 
Prêtres de leur Diocéiè , qu'ils doivent \ifiter au 
moins une fois dans trois an^ ; 8c dans cette vifîte 
ils doivent examiner Tétat des écoles, fe faire ren- 
<lre compte des deniers des pauvres, voir par eux- 
mêmes s'ils font fidélempt adminillrés , & fî 
les Eglifes & les Cures font entretenues convena- 
blement. Ils peuvent & doivent examiner la 
conduite des Pafteurs des paroifles, les exhorter, 
les reprendre, les punir par des amendes , lesfuf- 

pendre même s'il le faut, car leur Jurisdiftîon ne 

va 
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va qtfc julques là, & eft encore fbumife dans ce 
cas à celle de la Cour Suprême du Roïaume. . 
. Le Legiflateur n'a pas borné là fes précau- 
tions pour prévenir le relâchement des Mînîftres 
de la Religion. U étoit à craindre (jae les Prêtres 
gui feroient éloignés des yeu^ des Evêques, ji'a- 
bufaflent de l'efpéce d'indépendance où les met-r 
troit leur diftance de la Métropole ; & c'èft pour 
remédier à cet inconvénient, que chaque Evêque 
a dans (on Diocéfe des Ecclefîaftiques qui le rer 
préfentent Tous lesDiocéfes (brit partagés èa 
plufieurs Diftrifts qui renferment eux-mêmes dif- 
férentes Paroiffes^ & chacun de ces piffi:i6ls"'a 
pour Surveillant un Archiprêtre nommé ^révojîy 
dont l'attention doit fe porter fur tous les objets 
dont FEvêque prend, lui-même connoiflance 
quand il eft fur les lieux. Ces Archîprctres élus 
par la pluralité des fuffragesdes Pafteûrs dans 
chaque difh-iél, font leurs Juges en première insr 
tance, & conncttATent conjointement avec deux 
AfrefTeurs qu'ils choififïent eux-mêmes' parmi les 
Ecclefîaftiques de leur dif Irift , des fautes que les 
Prêtres conmiettent dans lexercice de leui:s Char- 
ges. Ce font eux qui foqt, la uquidàtion de 

f hoirie des Pafteûrs décédés , & qui veillent à la 

C '4 manière 
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manière dont les Maîtres (TEcoles - rcmpKflene 
leurs devoirs , ainfî qu'à radminiftratîon des de- 
niers des pauvres, & à 1 entretien des Eglifes. 
Deux fois par an ils doivent s'aflembler pour dé- 
libérer fur les affaires Ecclénaffiques du Diocéfc. 
L'Evêque prcfide à ce Synode, & le Grand Bail- 
lif s'y trouve de la part du Roi. Cette affèmblée 
forme la féconde inftance de la Jurîsdiftîon Ec-^ 
cléfîaftiqu^ & prononce fur toutes les fautes que 
les Eccléfiaffiques commettent daç* Texo-dce dé 
leurs fondions , à lexception de celles des Eve-» 
ques qui ont letirs caufes criminelles commîfès jt 
la Cèur Suprême, où dans ce cas deux Evêqùes 
prciment cxtraordinaîrement féancè. SU y a 
appel des Sentences de cette féconde inftance, il 
cft porte au Suprême Tribiuiâl du Roïau- 
me, qm juge en dernier refïbrt de toutes les af- 
faires dviles & criminelles qui r^ardent tant les 
Eccléfiaftîques que ïes Laïques.' Dans les aftîons 
civiles, Ipit pcrfbnnelles, foit réelles, les Ecclé- 
fiaftîques relèvent de la Jurisdiftbn ordinaire. 
Chaque Archîprêtre doit faire part aux Pafteurs 
de Ion Diftrift, de tout ce qui a été réfolu dans 
rafïcmbléc Synodale (a). Ces mefures font bien 

propres 

(a) Lîv. IL Ch. i6. aft. lU 
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propres à entrçtenîr parmi ieiSlogéyçetçc j^éguk^ 
rite & cette décence.^d f^nj: fe çaraftéfejçjîûîg*^ 
ftif de fon état, & à lûî àfliircr la çG*ify4rafb|v 
dont les gens.d^ bien doîverit toujours; défircjr 
qu il jouiflè. Cette confidéradoii juftemôntmçf^ 
rîtée, dormerc toujours apx Pâftairs une grande 
influence fur I^s moeurs d© lem-s- troupeaux^ 
Elle fervira à donner du poids à cette înftitutioJt 
deftinée à reprimer lès fcand;»k§^ & que j ai çora^ 
paré plus haut aux Confîfloîr^ des RcfQrmésJ: 
U di tcms quf^je vous en rende- compte.^.Lal 
loi (a) veut donc que l'on forme dans chaque 
PàroifTc une, Aflcmblé.e compofée des nrindpauiç 
de TEglife à Jaqpelle Je Palfeur doit pféûd^^ 
Elle eft chargée de. m^iotexijr.ia.puiieté dc| 
moeurs, & de rcprimeir cea cfâfordres que les lol^ 
ne puniflènt pas , mais . qui- n'en font pas moyi* 
funeftes aux Sociétés. Cette aflèmblée peut 
même eondaratner à une amende ceux qui réfîçr 
tcnt à fon autorité, & procéder contr eiix jufqu'à^ 
rexcommunîcation, après avoir pris là defTus lavis 
de l'Evêque & de rArchiprêtre. . Ce n'ef}: p^ 
le Teul frein que le Légiflateur aitinis à un pour 
voir dont Texercice exige tarit de .ciKonfpçftiqrï» 

C 5 ^ U 

(i) liv. n. Chap. 9» . j / 
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Il eft permis d'^peller d'une telle fentencc à la 
Cour Suprême du Roïaume (a). Tempérament 
fage qui établit entre la puiflance Civile & Ecclé- 
fiaftiquc cet équilibre, après lequel tant de peu- 
ples ont autrefois (bupiré & fbupirent encore. 

Ce ne feroit remplir qu'imparfaitement l'ob- 
jet de cette Lettre , fî je ne vous dilbis im mot 
de Téleétiorf des Pafteurs des ParoifFes. Le Roi 
nomme à prefque toutes les Cures de la Norvège 
où il n'y a plus qu'un très petit nombre de terres 
Seigneuriales; & dans fes autres Etats il a 
comme Patron la collation d\in grand nombre 
de bénéfices. Les autres font à la di^ofîtion des 
Patrons qui font ou les Sdgnèurs de la terre où la 
paroiiTe fe trouve, pourvu qu'ils fbient Nobles ou 
qu'ils en aient les privilèges, ou bien ceux qui ont 
acquis féparément le Droit de Patronage. 

Pour vous expliquer ceci, je dois vous dire 
que lorsque ces païs adoptèrent la Réformatiôn, 
le Roi aliéna la portion des Dîmes qui appar- 
tenoit aux Eglifes, en faveur de ceux qui voulue 
rent l'acheter, à la charge de les entretenir, & 
leur conféra en même tems le droit de nommer 
aux Cures vataiites ; mais comme ce ne furent 

P^ 

(a) Liv. II. Ch. 9. art. 16.^ 
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pas lesSdgnçurs ièuls^uî firent ce traké, îleft 
arrivé que le Droit de Patronage fe trouve qucl- 
quesfoîs dans d'autres makis que les leurs , quoi- 
qu'ils tâchent , autant qu'ils peuvent, de le réu- 
nir à leiars autres prérogatives. Dès qu'une Cure 
elt vacante, l'Evêque du Diocéfe, fi elle eft à la 
nomination du Roi, en donne avis à S. M. çn in- 
diquant les perfonnes qui fe mettent fur les rangs 
pour la remplir , lesquelles envoient en même 
tems leurs placets au Roi. Après quoi le Secré- 
taire d'état, qui a le Département de l'intérieur 
du Roïaume, met l'extrait de toutes ces pièces 
devant le Rqî, qui choifit celui qu'il juge le plus 
digne : Et c'eft pour parvenir plus fûrement à 
leconnoîtrc, que^lesProfeflTeursenThéolo^e doi- 
vent eavoîer chaque année à la Chancellerie un 
rapport de la manière dont fe condujfent les Etu- 
dians qui font à Copenhague. Les Evêques doi- 
vent faire la même chofe pour ceux qui font dans 
leurs Diocéfès. Lorsque cette nomination ou celle 
du Patron qui çft obligé de la notifier à la Chan- 
cellerie Roïale font faites, l'Archiprètrc d^ns 
le diflrift duquel la Cure eft fituée, fait prêcher 
devant le Troupeau le Capdidat qui a été nom- 
mé. Après cet afte les ParoifTiens font autorifés 



> 
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à propofer contre lui leurs fujets de recufadon (a), 
pourvu qu'ils fbient de nature à pouvcrir être allé- 
gués & prouvés en juftîce, & fur la commumca- 
lacm qui en eft faite àTEvêque, il porte raffaire 
devant le Roi , qui fait entendre fa volonté fur 
roppofidon formée. Si c eft entre le Patrbn & les 
Paroiflîens que fe forme le conflit, c eft par Tau- 
torité de la Juftice ordinaire qu*il doit être vui- 
dé. Si au contraire le Candidat eft approuve 
par le Troupeau, il n'a plus qu a fe préfenter 
devant TEvêque qui l'examine & lui confère les 
Ordres, s'il le trouve capable ; car on ne les con- 
fère jamais dans ce païs que quand on eft appelle 
à defTervîr une Cure. 

Les revenus des Ecclefîaftiques font aflbrtis 
au rang que les loix leur donnent dans TEtat. Ils 
y trouvent un entretien décent fans fuperfluité* 
Les Evêques auflî bien que les Pafteurs les tirent 
principalement du produit des Dîmes. Ces Dî- 
mes font divifées en trois parties i dont lune eft 
afFedée au Roi, l'autre à l'Eglife, & la troifiémc 
à l'entretien des Prêtres ; & c'eft fur la portion 
même qui appartient au Roi que fe prend celle 
qui eft affignée aux Evêques. J'ai dit que c'étoit 

princî- 

(a) Liv. II. Ch. 3. art. 2. 
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pîneipalemcnt dans la perception d'une partie 
des Dîmes, que confiftoient les revenus des Ecclo- 
fîaftiques , car ils ne font pas bornés là. 

Les Pafteurs des Paroiflès reçoivent encore 
de chaque ParoifGen, dans les trois grandes fêtes 
de Tannée, des offrandes dont le plus ou le moins 
n'eft pas déterminé , mais dont Tobligation eft 
împofée par un Règlement, lîipérieiir. Ce font 
même ces offrandes qui compofent le principal 
revenu des Patfteurs dans les villes : Les mariages 
& les Batêmes font tant pour eux que pour ceux 
de la campagne une autre branche de profit, qui 
à la vérité n eft pas onereufe, mais dont il fèroit à 
fouhaiter que la fociété iît trouver Icquivalent aux 
Prêtres dans des redevances d une autre nature. 
Je ne compte pas parmi les revenus Eccléfiaftî- 
cjues, le produit des Oraifons funèbres, parce que 
la mode commence à en paffer. Le bon eiprit 
qui fe répand de plus en plus , fait fentir la fu- 
tilité des lieux communs d'un Panégyrique ache- 
té, & l'indécence de la flatterie dans des cîrcon- 
ftances où la vérité doit paroître avec le plus de 
févérité. ^ 

Je ne vous rendrai pcnnt compte ici de ton- 
tes les mefures pjifes,- pour faire tourner au 
.. . plus 
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plus grand profit de l'Eglife Se des pauvres, les biens 
qui leur appartiennent. Ce détail me meneroît 
trop loin. Ce n'cft que par la le6hire même des 
réglemens, qu on peut fe faire une jufte idée de 
la prudence & de la fage oeconomîe qui les ont 
diftés. Je me cofatente d obferver que c'eft avec 
beaucoup de railbn que la loi a àflîgné aux Veu- 
ves des Pafteurs la 8*"« partie du revenu dont 
jouiflbîent leurs Maris* 

Le Clergé de chaque Dîoccfe a de plus une 
Caille pour les Veuves des Eccléfîaftiques, d où 
elles tirent un revenu proportionné à la fomme 
que leurs maris ont païé à cette Câiilè pendant 
leur vie. Ce ne fera pas Tunique occafion que 
j'aurai de vous parler des établîfTemens de ce 
genre. Ils fè (ont multipliés dans ce païs & fer- 
vent à caraftérifer lelprit d ordire de fes hàbî- 
tans. Je vous en entretiendrai plus au long 
dans la fuite. Je finis par l'aflurance des fend- 
naens avec lesquels vous favez que je fuis 8cc. 



LET 
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LETTRE CIN^UIE^ME. 

Au MEME. 

pouR continuer la tâche que je me fuis împofcy 
je dois, Monfîeur, vous donner une idée du 
Iir livre du Code Danois. Il a pour objet 
Vétat des différentes perfbnnes qui compofent la 
Société, les droits de ceux qui font confKtués en 
dignité & en autorité, Padmîniftratîon & la police 
intérieure des villes. Dans le compte que je vais 
vous en rendre , je lâîfleraî de côté, comme j'ai 
toujours fait tout ce qui eft conforme au Droit 
Commun, & je ne m'arrêterai qu'à ce qui peut 
être particulier à ce païs. 

Les Provinces, comme je vous Taî déjà dit, 
fcMit gouvernées par des Baiilifs. Les uns avec 
le titre de Grands Baiilifs ont toutes les villes 
d une Province (bus leur autorité. Les autres 
partagent entr'eux les différens diftrifts de la 
campagne (a). Appelles également à veiller 

aux 

(a) Les deux RoYaumes font divifês en diocéfes {StI/ter,) & 
les Diocéfes en Bailliages {Jmter). Les Grands Baiilifs nommes 
?tiftS'Jpit'Mand ont toutes les villes d'un Diocéfe fous leur 
autorité. Les auties Baiilifs regiflent les villages & la campagne. 
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aux intérêts du Prince dans leurs département, 
à faire obfcrver fes ordres , & à lui envoîer des 
rapports exafts dans les cas où il doit prononcer, 
ils font d'ailleurs privés de toute jurîsdidîon ex- 
cepté dans les affaires matrimoniales, dont les 
Grands Baillifs connoiffent, ce que j'aime à ré- 
peter parce que plus j examine la conftitution des 
ibcietés, plus il me (emble, comme l'a fi bien 
obfervé Mr. de Montesquieu , que c'eft le par^ 
tage des pouvoirs qui eft le plus fur remède con- 
tre labus de l'autorité. Les Baillifs (ont encore 
ipecîaîement chargés de protéger les païlans , & 
de faire le partage dans les fucceffions des pro- 
priétaires. 

Les villes ont chacune leur Confeil qui en 
réglela police & rend la juftice en féconde inftancei 
du moins dans les plus confidérables : Et quoi- 
que ce ne Ibit qu'une autorité ful)ordonnée, §c 
limitée à certains objets , elle m'autorife cepen- 
dant à vous rappeller une obfervatîon que j'd 
faîte plus haut : C'eft que plus il y a de diguçs 
iqui arrêtent le pouvoir , plus il a de moîens de 
fc replier fiir lui-même & de fe réformer. Ce 
ïbnt encore ces Confeils qui font la repartition 
des droits que les villes paient pour les belbîns 

putlîcs 
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yublks en lliîvant à cet égard cies régies qui pré- 
viennent tout ce qu'il pourroit y avoir dVbitrairc 
dans leurs décifîons. Je ne m'y arrêterai pas à 
préfcnt, parce que cet objet trouvera fa place aâ- 
kurs, & qu'il me femble, que vous devez être 
impatient de connoître la principale différence 
qu il y a de ce païs à celui que vous habitez^ je 
veux parler de Tétat des païfans. 

Il eft vrai que leur liberté eft extrêmement 
teflêrrée dans le Roïaume de Dannemarc ; leur 
état en Norvège eft très différent. Cependant 
les païfans Danois ne font pas tous de la mênie 
condition. Mais je ne faurois vous bien faire 
connoître les terres de ce païs, qu'en remontant a 
l'époque de la révolution de Tan 1660. 

Auparavant . la Nobleffe jouïflbît dans les 
terres où elle réfldoit d'une exemption de dîmes 
8c de tributs qui n'avoît prelque point d'autres 
limites que celles de fa puiflànce ou de fon crédit. 
'Ces terres s'appelloient dans la langue du païs 
Sade Gaardey elles ne pouvôîent être pôffédées 
que par des Nobles & joîgnoienj aux droits utiles 
dont j'ai parlé , divers drdts honorifiques qui 
n'étoient pas les mêmes pour toutes. 

D Une 
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Une révolution exécutée aùffi tran^uilb> 
ment que celle de 1660. ne pouvoit produire 
aucun bouleverfement ; auflî n'y. en eut-il point 
dans la fortune, des Nobles. Le Gouvernement 
en reduifant les immunités de leurs terres à de 
juftes bornes, ne fit que ramener les Nobles au 
devoir du citoyen fans détruire la diftinftbn qui 
leur eft due. Ils continuèrent à être exempts du 
payement des dîmes ; & fî leurs païfans furent 
obligés à payer les mêmes taxes que les autre^ 
eux-mêmes en furent déclarés exempts dans toute 
rétendue de terrein qu'ils feroient exploiter pour 
leur propre compte, à condition qu'ils polTédc;- 
roient encore 200 Tonneaux de Hart-Korn (a) 
en terres de païfans. 

Cette ordonnance étoit fondée fiir la né- 
ceflîté de rcflreindre des exemptions devenues 
plus onereufes que jamais à l'Etat dans des tems 
malheureux. Voilà donc la première efpéce de 
terres nobles dans le Roïaume de Dannemarc. 
Ce font celles qui fervoient ou avoient fervi de 

réfî- 

(a) Le Tonneau de Hart-Korn eft une mefure imaginaire, 
qu'on évalue communément à 1 1 200O pieds quarrés en terrés 
labourables, ou Wen un e^ace de terrein ou Ton peut fij- 
mer trois Tonneaux, l'iin de froment, l'autre de feiglc, & le 
troiâeme d'avoine. 



LE DANNEMARC. ^i 

rçfidencc aux Seigneurs à Tépoque de" 1660^ 
défignce$ dan$ un Cadailre qui en déterminglt 
le nombre; pourvu qu'en vertu de la loi nouvelle 
elfes pojÛTédent a 00 Tonneaux au delà du do* 
maine particulier du Seigneur, & que cette ctenr 
due de terrein exigée par la loi ne foît pas éloi* 
guée de plus de deux milles de fon Château. Une 
féconde elpéce de terres nobles font celles qui oat 
été érigées en cette qualité depuis la revobrion, 
& qui jouiflent des mêmes exemptions que les 
premières, à la referve de celle des dunes qu'oQ 
n'auroit pu leur accorder qu'aux dépens dç 
TEglife. A préfcnt que les roturiers honorés de 
certains titres, font admis ainfî que les nobles à 
pofféder les unes & les autres, il feroit peut-êtrç 
mieux d'appeller fimplement ces terres prhilé^ 
giéesj & les autres non privilégiées. Cette der- 
nière cîpéce comprend généralement toutes cel- 
les dans lesquelles le Sdigneur n'eft pas exempt, 
même dans le terrein qu'il cultive lui même, de 
l'impofîtion réelle qui pouroît être comparée à 
la taille. 

Il s'agît à préfent de vous f^îre voir Knté- 
rieur, fî je puis parler ainfi, de toutes ces terres; 

& je commence par les droits honorifiques. Les 

D 2 Seig- 
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Seigneurs, fi vous en exceptez les Qjmtes & les 
Barons, n'ont celui de haute , bafle & moyenne 
Juftice, que par une conceffion parriculîère du 
Roi, à qui toute Juri8di<?lion appartient de droit 
dans^fesEtats. Ceux mêmes des Seigneurs en fa- 
veur defquels il s'eft dépouillé du drcnt de juger 
en première Inftance, font obligés d'obtenir de lui 
la confirmation des Juges qu'ils nomment, & de 
faire- rendra la juftice en fon nom. 

Cependant tout Seigneur comme tel, a fur 
les païfans de la terre une forte de jurisdiétipn 
limitée. Il a part aux amendes auxquelles ils 
font condamnés & c'eft lui qui fait la liquida- 
tion de leur fuccefïïon; car le païfan acquiert en 
propre tout ce qui lui refte après avoir payé fes 
redevances. 

Ce premier degré de jurisdiftion eft exercé 
îndiftînftémcnt par tous les poflelTeurs des terres, 
foit nobles, foit roturiers; au lieu qu'il n'y a que 
les nobles & ceux qiri en ont les droits qui puîA 
font établir un juge & conférer un bénéfice. Si 
un roturier pofTéde une terre à laquelle ces pré- 
rogatives foient attachées, le Roi en jouît julqu'à- 
ce qu'eue pafle en mains nobles ou q[u'elle foit 

poflo- 
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pofledéc par quelqu'un qui ait les privilèges des 
Nobles;. 

Le droit de Patronage eft encore un droit 
qui fe trouve Ibuvent annexé aux terres ; mais 
comme je vous en ai déja^ marqué Porigîne & 
la nature^en vous parlant de la Difcipline Ecclé- 
ÇafUque, il feroit fuperflu d'y revenir. Je pafle 
donc aux droits utiles, & je commence par celui 
de la chafle qui tient en quelque forte le milieu 
entre les droits honorifiques & utiles. 

Tout Seigneur, a'il eft noble, peut chafler 
non feulement dans Pétendue de fos terres, mais 
encore dans toutes celles qu^l pofTédè en com- 
munauté avec d'autres , à deux milles à la ronde 
de ia réfidence ; au lieu que le roturier eft renfermé 
dans les limites de fès propres pofTeffions; mais 
ce qui fait fans doute le droit le plus confldéra- 
ble des polTeifeurs des terres dans ce pais , c'eft 
qu'ils font prefque les feuls propriétaires du fo(l 
qui s'y trouve. Je dis prefque , car il y a pour- 
tant quelques païfans propriétaires qui le font 
devenus à prix d'argent. Ceux-ci font de deux 
elpéces; les uns ont une propriété entière & 
abfolue, les autre^ payent une redevance au 
Seigneur. ^ , 

D3 \ Ces 
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Ces dcrpicis peuvent être dépôfledcs, s*îls 
laîflent détériorer leur terre, & dans ce cas elle 
doit être offerte à leurs plus proches parens à la 
charge d^en payer k valeur. Si ceux-ci la refu- 
ferit , elle fe vend publiquement, & le Seigneur 
n'a dans cette enchère que le droit de préféren- 
ce. Ce qui reftc du prix de la vente dans l'un 
8c Pautre cas après avoir payé les dettes du paï- 
Cm, lui appartient en propre & lui doit être res- 
titué. Il joint à cet avantage celui de n'être af- 
lujetd qu'au quart des corvées que fait un Colon 
qui a une ferme entière. 

Les autres païfans ne font proprement que 
dès admodiateurs des terres qu'ils culdvent , & 
c*eft le contrat qu'ils font avec le Seigneur qm 
régie les redevances annuelles qu'ils doivent lui 
payer en denrées & en argent. Ce n'eft pas la 
feule obligation qu'ils ont à remplir envers lui. 
Chaque Seigneur a dans fa terre un Domaine 
qu'il fait ocploiter pour luî-mêm^, & fes païfans 
doivent le cultiver à leurs fraix par' des corvées 
qui font à la difcretion du Seigneur. On auroit 
dû, ce me femble, ajouter à tous les foins qu'on 
a pris pour empêcher la vexation du païfan -ce- 
Uû de ftatuer que les corvées comme les autres 

char* 



LE DANNEMARC. S5 

diarges -feroîent déterminées par le contrat. Ce 
bail dans lequel il ert toujours convenu que le 
païfan payera une certaine finance en entrant en 
p^Teflion de fa ferme, fe fait pour la \îe du Co- 
lon , & ne peut être réfilié par le Seigneur, que 
dans le cas où il voudroit prendre la ferme, du 
païfan pour lui même; ou bien lor^que^ celui-ci 
la cultiveroît mal ou qu il ne payeroît pas lès re- 
devances. Le Seigneur pouvoit encore autrefois, 
quand il avoit befoin de quelquMne des pofTef- 
fions qui la compofoient, la réunir à foii propre 
domaine en. dédommageant > le païfan; mais ce 
privilège qm tendoit à diminuer le nombre des 
païfans, & à augmenter le travail de ceux qui 
reftoient, a été fagenient aboli. 

Le païfan à fon tour eft autorifé par la loi à 
rompre fon contrat dans certains cas. Les ex- 
prefRons générales dans lesquelles elle efl: con- 
çue ne me permettent pas de vous dire pofirive- 
ftient jusqu où s'étend fa liberté à cet égard. 
Dans la pratique on fiippofe qu'il ne peut renon- 
cer à fon bail, que lorsqu'il fe trouveroit par le 
changement de fon état dans ringpoffibilité de 
cultiver la ferme dont il eft chargé. Sa veuve 
s'il vient à mourir retient la terre, fur le même 

D 4 ' ' pied 
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pied tant qu^cllc ne (e remarie pas, & fi elle cft 
dépofledée , le Seigneur eft tenu de pourvoir au 
fort des enfans. 

Avant le Régne de Frédéric IV, les 

païfans Danois étoîent ferfs. Mais ce Prince 
fenfible à la gloire de conmiander à des hom- 
mes libres, réfolut d'abolir cette fervitude. Ceft 
dans cette vue qu'il rendit la célèbre ordonnance 
du 21. Février 1702. par laqudle il ftatua 
qu'il n'y auroit plus d'hommes attachés à la glèbe 
{yorneJ€s) dans fes Etats. Avant que de faire 
un auiïï grand changement, ce Prince crut de* 
voir prendre des précautions pour empêcher 
que les païfans féduits par leur nouvelle liberté 
n'abandonnaflènt la culture des terres. Ce fut 
autant pour les retenir dans la dépendance de 
leurs Seigneurs, que pour augmenter les forces 
de TEtat qu'il inftîtua la milice nationale, par 
ordonnance du 2 1 . Février 1 70 1 . Par uoe au- 
tre ordonnance du 30. Décembre 1702, il eft 
ftatué que tous les garçons qui naiflçnt dans une 
terre doivent être enrégîftrès dans les roUes de la 
milice depuis Page de 14 ans (a) jusqu'à celui 
de 35, & qu'ils ne pburront plus quitter leur de- 
meure 

(a) L'ordonnance du 12. Oâobrc 1 74 2jr^ archange Tâge de 
14 en celui de 9* 
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meure où le fervîce de PEtat les redent Ce- 
toît attacher de nouveau le païfan à la culture 
des terres, maïs par des motifs qui dévoient luV 
paroître plus nobles, & qui tournoient en même 
tems au profit du Roïaume. 

LVlprit de cette ordonnance sVft confervé 
dans toutes celles qui Ponf fuivi. Je ne m'arrê- 
teraî pas à les parcourir. Il (uffira de vou^ 
dire que chaque propriétaire fait enrégiftrer dans 
les rolles de la milice tous les païfans qui naiA 
fent dans fes terres, depuis Page de 9 • ans, & 
que dès ce moment jufqu^à Page de 40. ils (ont 
obligés comme (bldats à ne point quitter la 
terre qu'ils habitent. De cette foule de gens dq 
tout âge, chaque propriétaire fournit pour ^o 
-tonneaux de Hart-korn un fbldat pour la milice ; 
& la moitié d'un homme pour la referve. La 
différence qu'il y a entr'eux eft , que le premiet 
a un habit de Soldat, & que Pautre n'en a point* 
Je vous parlerai, plus au long de la conftitutîon 
de cette milice, lorsque j'en viendrai à Pétat de 
guerre de ce païs. Je ne dois la confîdérer à 
préfent, que dans Pautorité qu'elle donne aux 
Seigneurs fur leurs païfans; 8c dans ce point de 
vue ce qu'il y faut fur tout remarquer, c'eft que 

D 5 le 
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k Seigneur eft le^mdtre' de donner pour Soldat 
celui de fes païfans qu'il trouve à propos, de le 
reprendre enfuite pour lui en fubftituer un autre 
dont il n'eft pas content, d'enroller dans les 
Troupes du Roi un païfàn qui après avoir fini 
fei années de n^lice, ne voudrdt pas prendre 
une ferme de lui, & de faire fervir jusqu'à Page 
^e 45 ans un païTan qui auroit été privé de fa 
ifcrme, à caufe de fa négligence à la cultiver. 

En voilà aflez pour vous faire connoître Tétat 
des païfans du Roiaume de Dânnemarc Ils ne 
font plus férfs à la vérité, mais ils n'en font pas 
moins retenus dans les terres qu'ils habitent & 
dépendans de leurs Seigneurs. 

Deftitués d'ailleurs pour fa plupart de toute 
propriété, ils ne cultivent toute leur vie que 
comme fermiers les terres qu'ils poffédent. Cette 
condition vous paroît fans doute defhiiftive de 
Tinduftrie & de la population ; & je ne vous dif- 
fîmulerai pas qu'il mé femble, que la propriété 
efl un principe bien plus agifTant fur l'homme, 
que Pinfpeftion contmuelle d'un furveillant II 
efl plus fur de s'en repofer fur le défîr d'acqué- 
rir de plufiêurç, que fur celui d'un feul qui peut 

ou 
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oct mécormoîlTC ou négfigcr fes intérêts ; & peut 
être rémulatbn <kHt-eUe principalement à la 
propriété cette force qui fiirmonte tant d'obfta-^, 
clés , & qm efl fuivie de iuccès (i avantageux à 
l'Etat Cependant QfaaaA on confidére quel abus 
fait de fa fibertc un aaétc naturellement grofEer 
& ignorant , je ne fais fi Ton peut blâmar auffi 
févérement l'ufage qui ibumét le païfan au pou* 
voir fimké d un homme à qui tout crie de ne 
pas abufer de fa fiipériorité. Ne vous imaginez 
pas d'îflleurs que les loix ayoït abfolument livré 
le païfan à la discrétion de Ion Seigneur. Une 
des pîindpales fonctions des Bdllifs eft celle 
td'empécher leur opprcflîcm. Tout païfan qui le 
croit lézé , a droit de s adrcfler à eux , & s'ils 
ne peuvent par leurs bons criEces lui faire ren- 
dre la juftîce qu'il reclame, ils doivent lui cfonner 
un Avocat qui le défend gratuitement devant 
tous les Tribunaux où il n'dl fujet d'ailleurs à 
aucuns fraix» 

Nul Colon, à moins quil n'y confente, ne 
peut être dépolïèdé de fa ferme que par une 
fentence juridique , dont il peut même appeller 
aux Tribunaux Supérieurs. Ceft par le mi- 
niftère feulonenf de la juffice que le Sei- 
gneur 



6o LETTRES SUR ^ 

gncur lui fait infliger des pdnes de quelque na- 
ture quelles Ibient, & il a droit d^appeller à la 
Cour Suprême de toutes les fentences rendues 
contre lui. Remarquez encore, qu'ici le Sei- 
gneur eft comptable au Roi pour fbn paÏÏan ; ce 
qui empêche tout-à-la fois le^ vexadons des Col- 
leéleurs fouvent avides d'exécutions , & force le 
Seigneur, à moins qu'il ne s'aveugle (iir fes inté- 
rêts les plus évidens, à ménager des païÊuis, qui 
en dépérîflant ou en abandonnant fes terres, le 
laifleroient chargé tout iêul d'un fardeau acca- 
blant. 

Apres toutes ces précautionis .capables, ce 
me femblc, de raflurer l'humanité, je ne (çais fi 
Pou ne pourroit pas ajouter en faveur de ce fit 
tême, qu'il tend à la cotifervation de l'agricul- 
ture, peut-être trop abandonnée par les gens dé 
la campagne, depuis que le luxe des villes leur 
ouvre dans les arts deftinés à l'entretenir & à le 
flater des reflburces qui s'accordent bien mieux 
avec l'orgueil & la parefle.. Des gens qui con- 
noiflent ce païs, difent encore qu'étant ouvert 
de tous côtés à la navigation, il feroit dange- 
reux que les païfâns induits par les profits que 
l'été préfente aux Navigateiu's, & par l'oifiveté 

dont 
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dont ils jouïflcnt Thyver , n^abandonnaflent le 
labourage, fi leur état ne les y tenoît attachés. 
Je glifle fur toutes ces confidérations, parce que 
je fens qu'il faut plus de connoîflances que je n'en 
ai pour difcuter des queftîons qui embraffent 
une infinité de rapports, pavoue cependant 
que je ne fçauroîs m'empècher de defirer, que le 
Roi qui porte fon attention avec autant de foin 
fur tout ce qui intérefTe la profpérité de fes E- 
tats, voulut bien faire dans fes propres Domaines 
Peffaî de rendre les païfans propriétaires. On 
verroit avec le tems, fur tout fî ce nouvel établif^ 
fement fe faifbit dans plufîeurs terres de qualités 
différentes, les effets qui en réfulteroient, fbit à 
Pégard de leur amélioration , foit à Pégard de la 
population. Et il efl à préfumer , que s'ils 
étoient heureux, les Seigneurs ne manqueroient 
pas de fuîvre un exemple auquel leur propre in- 
tér^ les rameneroit ; car ce feroit fubfH- 
tua* aux embarras de leur économie préfcntc 
cks redevances dont Pattachement que chacun 

a pour (a propriété afïurcroit le payement. 

Ce que je vous ai dit, Monfieur, fîifîît pour 
vous donner une idée des deux Etats de la Société 
les plus importans. Je dois vous parier à pré- 

* .*fent 
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fent des païïans de Norvège dont Pétat: iSa^ii^ 
mérite vôtre attention. 

Dans cette vafte étendue de païs il n'y a pres- 
que plus de Gentils-hommes, & ceux qui y pc^ 
fédent aftuellemcnt des terres nobles, n'ont dans 
leur dépendance que des pxïfans proprîétai-? 
Tes. Comme c^ terres font en ((xt petit nom- 
bre, tout le rcfte des païfans de la Norv^e, non 
feulement pofféde fes cbmatnes en toute pro» 
priétc , mais jouit encore du droit de chaflc & 
ne relève d'aucune autre jurîsdiétion que de celle 
du Rc^. 

Ce n'eft pas tout, & ce que je vais vous dire 
cft remarquable. Tous ces païfans poffédcnt 
leurs terres en manière àefidet^ommis {Odelsgoar-* 
de) qui fe transmettent de père en fils à l'ainé 
de la famille, & ainfi gradiiellement & (ans par- 
tage (a) aux plus proches, çn obfervant que les 
fils excluent toujours les filles & les aines les ca* 
iJctS;^ J'ai dit, fidei^ommîsy ce n'en cft pcAirtant 
pas abfolument un ; car chaque propriétaire 
peut vendre, mais cette vente n'eft pas irrévocar 

ble. 

(a) L'aînê <fû garde la terre èft cependant obligé de pa][er 
à fes frères & foeurs leur portion héréditaire , & s'il y a plu* 
(leurs terres , l'aine des enfans prend la principale» 6c fes frères 
It fbeura partagent entr*eax les autres. 
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ble. Le fonds aliéné cft aflujetd pendant 26 
ans à un retrait lignager, que peut exercer le pluç 
proche parent auffi long-tems que le fonds ven- 
du n'a pas été pofledé pendant 20 ans par une 
feule & même famille; mais il faut que celui 
qui veut ufer de ce droit, déclare fpn intentioij 
d'abord après la vente, 8c qu'il fafle le rembour- 
fcment du prix avant l'expiration du terme de 
20 ans. Cette prérogative propre à fbutenïr les 
familles nobles tient les propriétés dans une in- 
certitude qui nuit néceffairement à la culture & 
à l'amélioration des terres. 

Après tous ces détails il ne me refteroît pres- 
que rien d'important à vous dire, fî je n'avois été 
frapé d'une autre inftiturion qui fert à caraftéri- 
fer l'eiprit de régularité & d'ordre qui a difté les 
loix de ce païs. 

C'eft une forte de cenlure qui s'exerce dans 
les villes par des gens que le Magiflrat choîfît 
parmi les premiers citoyens pour vdller à l'édu- 
cation des Gtifans, & à la bonne adminiftradon 
des biens des pupilles (a) ; & ne croiez pas que 
ce foit là un vain ndm. La loi leur enjoint en 
termes exprès de dilpoiêr de leur propre autori- 
té des enfans négligés par leurs Paretis, & de 

les 

(a) lÀY. III. Chap. 18» 
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les appliquer à quelque profeflîon utile. Elle 
leur permet de fe rembourfer fur les biens des 
Pérès de tous les fraix qu'ils oijt fait pour les cn- 
fans & cela par la voyc de Pexécution ; & là 
où les parens feroient dans Tindigence elle veut 
que les maifons de charité faffent ce rembourfè- 
ment. On ne Içauroit s'empêcher d'applaudir 
à une dilpofirion fi fàge; quand on confîdére les 
maux fans nombre que produit dans l'Etat l'oifi- 
vcté , cette gangrène toujours renaifTante , fi on 
n'en coupe tous les rejettons jufqu'à la racine. 
Mais ce qui ne mérite pas moins d'éloges, c'eft 
que la loi ordonne encore que les mêmes per- 
fonnes fe feront rendre un compte exaft de l'ad- 
miniftratîon des biens des pupilles, & y veille- 
ront continuellement , fous peine d'en répondre 
en leur propre & privé nom. Ce n'eft pas la 
feule précaution que les loix ont prife pour ^ 
furer les biens des pupilles. Le Magiftrat dç 
chaque ville doit éclairer l'adminiftration de ces 
Tuteurs publics & s'en faire rendre compte, 
fous peine d'en répondre; & pour mettre les 
pupilles en fureté , dès le moment où ils peuvent 
être en danger, il eft enjoint à tous ceux qui font 
dans une maifon où meurt un Père laiffant des 

enfans 
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chfans mmeurs, de dénoncer for le champ cette 
mort au Magiftrat, fous peine d'une groffe amen- 
de, ce qui doit auffi s'obferver avec la même ri- 
gueur toutes iesToîs qu'il y a quelqu'un des hé- 
ritiers naturels abfent ou mineur. Du refte les 
loîx de ce pais ne reconnoiflent point de Tu- 
télé teftamentaire (a). La légitime cft la feule 
qui y foit régulièrement reçue & fubfîdiaire- 
ment la dative. On n'a pas cru pouvoir mettre' 
en meilleures mains les pupilles qu'en les con- 
fiant au plus proche parent ; ce qui eft vrai dans 
tout pais où les moeurs ont confervé leur pureté. 

Les femmes font ici toujours dans une forte de 
tutéle, celles qui font mariées ont pour Tuteurs 
leurs maris, les Veuves n^ont qu'un fimple Cu- 
rateur. 

Je fîiis &c, 

{a) La Tutéle légitime «ft cdle qui elt déférée par la loi au 
l^us proche parent. La dative celle qui eft déférée par le Juge 
lots que l'autre ce peut avoir iieu. 

^ ♦ * ♦ 
♦ * * 

E jLzr- 
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LETTRE SIXIEME. 

Au MEME. 

QUOIQ.UE je ne fois pas en état, Monfîcur, de 
comparer le IV* livre du Code Danois avec 
les loix ded autres Nations navigeantes, je ne 
laiflerai pas de le parcourir avec vo;us ; un genre 
d'affaires fi différent de toutes les autres, eîdge 
des réglemens qui lui Ibicnt propres & qui par 
cela même méritent vôtre curîofité. 

Toutes les obligadons des propriétaires de. 
Vaiffêaux, des Capitaines, des Marchands & des 
Matelots, ibnt, à la vérité, principalement fondées 
fut les engagemens qu'ils prennent entr'eux. 
Mais le Législateur chargé de combiner les inté- 
rêts de la Navigation & du Commerce, a dû ap- 
porter à leur liberté toutes les modifications, 
qucxigeoiént ces objets împortans, 

C eft aînfi qu'il a, pour ainfî ($re, armé de 
fbn autorité les Capitaines des Vaiffeaux mar- 
chands, en leur permettant de laiflèr dans des 
plages éloignées les matelots féditieux (a). C'efl 
par une fuite du même efprit qu'il a voulu que 

ceux 

(a) Lit. IV. Ch. i. art. 9, 10. 
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ceux des matelots qui abandonneroîent le vaîf- 
feau dans un cas de naufr^c, ou lorsqu'il feroit 
attaqué par des pirates, fuflent pxinîs de mort (a); 
qu'il a condamné à la même peine les pilotes qui 
par leur împéritic Icroient caufe de la perte du 
bâtiment, en cas qu'ils ne foient pas aflèz riches 
pour reparer le dommage (b) ; qu'il a^ étendu fa 
pplîce jusques fur les amufemens des Officiers & 
des matelots en leur défendant de joiicr, quand 
ils font en mer (c); qu'en un mot il a expreffé- 
mcnt ordonné tout ce que le bien de la naviga^ 
don auroit e^dgé qu'on eut fait promettre aux 
matelots en contractant avec eux. Il y a même 
Ats cas où ]f Législateur lubordonnant llntérct 
des matelots à celui du commerce en général, a 
dilpenfé le Capitaine d'obferva* rîgourcu(êmcnt 
la convention qu'il a faîte avec eux. Tel cft 
celui ou l'avantage des rnso-chatads exigèrent que 
le Capitaine dirigeât fa route autrement qu'il 
n'en eft convenu avec les matelots ; alors U eft 
autorifé à fe rendre dans le port où il a lieu de 
erdre qu'il vendra avec le plus de profit. 

£ 2 Mais 

(a) Uv. îV. C3i. î. art. g. 

(b) L\v. IV, Ch. I. art. j. 

(c) Uv. IV. Ch. I. art. x8. iç. 
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Maïs ce qui choque b^en plus les principes 
reçus en matière de contrats, c'eft que les Capi- 
taines, s'ils viennent à manquer dVgent dans 
leur route, peuvent vendre des marchandifes qui 
leur font confiées à concurrence de leurs befoins, 
fauf à en tenir compte fur le fret (a). Quel- 
que fingulière que paroilfe d'abord cette difpofî- 
tion, elle efl pourtant conforme à la volontq 
préfiimée du marchand. 

Mais ces exemples (uffifent pour vous dé- 
vcloper Felprît des Icrix fîir cette madère. Les 
contrats que les intéreffés font entr'eux fervent 
de loi tant que le bien fupérieur du Commerce 
& de la Navigation n ont pas exigé que le Lé- 
gislateur s'expliquât fiir ces objets. Je ne ferai 
encore qu'effleurer les réglemens lur les cas for- 
tuits» Vous fentirez aifément, Monfieur, que 
fiir un élément où les vents font fouvent fupé- 
rieurs à toute Pinduftrie humaine, il doit y avoir 
bien des accidens dont perfonne n'eft refpon- 
fable. Ccft fur ce principe que le Législateur a 
ordonné que lorsque deux Vaifleaux fe heurtent 
fans qu'il y ait de la faute de ceux qui les coii- 
duîfent, le dommage fera fiipporté par égales 

por- 

(a) liv. IV. Ch. 2. art. 15. 
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portions (a), dîfpofîdoh, ce me femble, très 
conforme à Péquité. 

Il n'y en a pas moins dans les loîx qui 
règlent les avaries, & qui ftatuent que tout le 
dommage caufé à quelques marchandiles pour là 
confervation du navire, doit être reparti fur toute 
la charge du vaîfTeau, & (iir le vaîfleau même (î 
c eft pour fa confervation qu'elles ont fouffert (b). 
Je paife encore fur la diftihftîon des divers cas 
où l'avarie a lieu, & fur la manière dont elle doit 
être repartie, pour faire Téloge de rhumanîté des 
Loix Danoîfes dans les cas de naufrage. On ne 
cônnoit plus- ici cette barbare coutume qui en 
confisquoit les débris au profit de celui qui avoit 
la jurisdiéjdon des côtes. Et le droit de pro^ 
priété n'eft plus anéanti par un malheur qui au- 
roit du le rendre plus reipeélable encore. Là 
loi veut que tous les effets d un vaiflèau qui a fait 
naufrage foient recueillis & mis fous bonne gar- 
de, pour les refUtuer, après déduction des fraîx, 
au propriétaire, s'il fe préfente dans Tan &: jour; 
s'il ne paroît pas, on prélève lès fraix & le refî:e > 
fe partage entre le Roi, & ceux qui ont prcfer\'é 

E 3 les 

(a) Liv. IV. Ch. 3. art. 3. 

(b) Liv. IV. Ch. 3. art. 10. li. 
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les effets (a). Cette loi pouvoît paroître (ûfEfanta 
pour 4rmpcchçr k pillée des effets naufragésé 
Cqpencknt le Roi Frédéric IV. y a pourvu 
d'une manière plus efficace encore par (oti édit du 
2 1 « Mars 1 705. Cet édit porte, que quiconque 
fe fera approprié quelqu'un des effets naufragé^ 
fera pendu iî la valeur de cet effet excède 50. 
marcs, & que tous ceux qui habitent à deux 
milles à la ronde du lieu du naufrage , répon- 
dront (blidairement de toutes les déprédation^ 
qui pourroient fe faire, en cas qu'on n'en puîfli 
découvrir les auteurs. 

La navigation donne lieu à quelques cott^ 
trats qui font inconnus parmi les Nouons qui fit 
navigent pas. Les périls inféparal>le8 des voya* 
ges fiir un élément auflî inconftant que la mer 
ont rendu les affùrances néceffaireç. Çt c'eft 
fàiis doute à ce contrat qu'on doit laugmentadoi^ 
du Commerce, qui auroit toujours langui, tanç 

que des cataftrophcs irrérayédîables auroient ef-: 
fraie les gens timides & eirconlpe^s. La loi 
laiflc à cet égard aux commaçans la liberté de 
pourvoir à leur fureté comme ils le trouveront à 
propos, en exigeant feulement que le contrat foît 

écrit 

(a) th. IV. C3i. 4. art. j^ 
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décrit lùr du papier timbré & enrégîftré, qu'il n'y 

ait que les 1^$ des marchandifes aflurég ^a), & 

qu'on n'dt point d'avis certain de la perte du 

vaiflcau lorsqu'on le fait affurer (b). Le prix 

de Paflurance doit fe payer d'abord après la fi- 

gnature du contrat (c) ; & (î le navire vient à 

périr, on peut exiger la fomme dans le cours xje 

trois mois depuis la préfentarion des preuves qui 

. certifient ce malheur (d). A défaut de preu- 

;ves par écrit, un vailïèau qui a fait voile pour 

-quelque port d'Europe eft cenfé péri, fi pendant 

une année on n'a point de . fes nouvelles & au 

bout de deux ans s'il eft fbrti de l'Europe. 

Il arrive encore que les Navigateurs font 
•quelquefois obligés d'emprunter dans des païs 
éloignés où ils n'ont aucun crédit, ni aucune 
marchandife pour s'en procurer. Il leur eft 
alors permis d'emprunter fous l'hypothèque de 
leur navire, pour reftîtuer dès qu'ils feront arri- 
vés au lieu dont les intéreffés font convenus : 
bien entendu cependant que fi le vaiflèau vient 

1^4 ' àpé- 

(a) Liv. IV. Ch.6. art.6. 

(b) Liv. IV. Ch. 6. art. 9. 

(c) Lir. IV. Ch.6. art. 8. 

(d) LiF. IV. Ch.6. art. 9. 
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à périr, le prêteur rfa plus aucune action pour le 
recouvrement de fa dette (a). Cette manière 
d'emprunter à la grofle avanture peut auflî bien 
fe faire fur quelqu'un des effets du vaiflcau que 
iiu* le vaiflèau lui-même. 

Je finis par rengagement que des vaîflèaux 
prennent quelquefois de na\îger enfemble pour 
fe garantir d un ennemi commun. Il ne leur eft 
plus permis alors de fe féparer, (bus pdne de fiip- 
porter le dommage que pourroient efluier leurs 
affociés. Si dans ces circonftances ils fcMit quel- 
que capture, le profit fe partage également ei^ 
tr'eux. Un vaiffeau même de la Nation repris 
par eux (ur Pennemî, leur devient propre pour- 
vu qu'il ait été 24. heures entre les mains de Pen- 
nemî j finon la capture fe partage entre le pré- 
cédent propriétaire & celui qui â recouvré b 
vaiffeau. 

Je fuis &c 

(a) Liv. IV. Ch. 5. art. 7. 



* * * * 
* * * 
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LETTRE SEPTIEME. 



Au MEME. 



T ES Contrats, les Succefïïons, les Droits réels 
& perfbnnels, en un mot les diiTérentes ma- 
nières d'acquérir font le fujet du V^ livre du Code 
Danois. On s^ctonnc d abord, Monfîeur, de voir 
réduites à un petit nombre de pages, des matières 
qui dans le Droit Romain font le fujet de tant de 
loix, & qui ont fervi de texte à tant de commen- 
taires volumineux. Et peut-être feroît'-on tenté, 
au premier coup d'oeil, d'accufer les loix dont je 
parle, d'une généralité trop vague pour fuiîîre a 
la décîfîon des ca_3 particuliers. Ce reproche eft 
cependant moins fondé qu'on ne pourroit croire, 
& quand on examine avec attention leiprit de 
cette législation, on trouve bientôt d autres eau- 
lès de la (implicite & du petit nombre des loix 
de cette partie du Code Danois, 

A Rome ce fut un artifice des Patriciens 
pour tenir le peuple dans leur dépendance, que 

E s ^^^^ 
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tous CCS divers genres de contrats, & tout cet 
appareil de folemnîtés qui formoient de la Ju- 
rifjprudence un art au defliis de la portée du vul- 
gaire; mai§ je le demande à vous, Monfieur, 
qui avez porté dans Pétude du Droit Romain la 
connoifTance des principes du Droit Naturel & 
des OMivenances des Sociétés , efl-il permis de 
faire un labyrinthe de ces réglemens qui doivent 
être compris facilement pour être facilement liii- 
vis? Et ne doit-on pas loiier le Dannemarc 
d'avoir eu le bon fens de s'en tenir à fes prc^res 
loix, plus conformes fans doute à fes befbins que 
les loix étrangères qui régnent fur la plus grande 
partie de l'Europe ? 

S'il eft vrai, comme je le croîs, que ce (bit 
dans les loix d'un peuple qu on doit étudier fbn 
caraftére , les loix de ce païs font fort propres 
à donner une idée avantageufe des Danois. El- 
les font pleines de bonne foi, (î je puis ainfi par- 
ler. On ne trouve point ici toutes ces formali- 
tés , qui au fonds ne font que des précautions 
contre la fraude. La fignature pure 8c iîmple 
des contraftans en préfence de deux témoins, 
fufSt pour former l'obligation la plus authend- 
que. Nulle part on ne rencontre de ces loix 

qui 
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•qui ne paroîflent faites que pour aflurcr Pcxécu- 
tion dune autre loi, & qui annoncent par cek'- 
mème la défiance du Légiflateur. La liberté 
des contraftans eft entière par tout où des rai- 
ibns particulières n'ont pas exigé qu'on la res- 
treignit (a). Auflî, (& cette fîngularité dl bien 
digne de votre attention,) n'y a-t-il qu'un feul 
Notaire dans la ville de Copenhague. Ce qui 
prouve également la facilité de fe conformer aux 
loix & la connoiflance qu'en a le commun des 
citoyens. On pour\*oit à la confervation d(^ 
aftes en les faifànt infinucr dans les Régîtres des 
Cours de Juftice (b); ce qui doit s'obferver fur- 
tout à l'égard de ceux qui portent h)rpothéque, 
qui confèrent la propriété d'un immeuble ou 
qui même donnent un droit réel Infti- 
tution bien fage par laquelle d'autres Nations 
s'épargneroîent un grand nombre de procès. 
Mais plus le Légiflateur paroît avoir compté fur 
la bonne foi générale, plus audî il a pris foin de 
réprimer les infidélités particulières. Un homme 
convaincu d'avoir nié un prêt , un dépôt , " ou 
d avoir reçu en louage xme chofe qu'il voudroit 

s'appro- 

(a) Lib. V. Chap. I. art. 2. 

(b) Lib. V. Ch. HI. art. 28. Lib. V. Ch. 7. art. ?• 



76 LETTRES SUR 

sVpproprîer, eft puni par une amende infamante 
qui lui fait perdre tous les droits de citoyen (a). 
Olui qui hypothéqueroit une chofe qui ne lui 
appartient pas, ou qui hypothéqueroit deux fois 
Je même fonds pour fa valeur entière, qui ven- 
droit ce qui lui a été prêté ou qu'il a déjà en- 
gagé, eft puni de la même peine (b). Celui qui 
trouve une chofe perdue doit le faire connoîtrc 
par une publication près de TEglife de la Paroif^ 
fe, & le dénoncer au Juge (bus peine d'être 
coupable de vol (c). Et le fcrupule (m tout ce 
qui peut donner atteinte à la bonne foi va fi loîn^ 
que dès qu'il y a une fcntence contre un hom- 
me, ou même une citation contre lui à la Cour 
Suprême, il n'eft plu5 le maître d^hypothéquer la 
plus petite partie de fon bien (d)* 

Je vous ai déjà înfînué que la Légîflarion 
Danoife avoit reftreînt à certains égards la liberté 
des particuliers, & l'exemple le plus confîdérable 
que je puifFe vous en donner eft tiré des fuc- 
ceflîons. 

Il 

(a) Lib. V. Chap. 8, art. 5. 

(b) Liv. V. Ch. 7. art. 15. Liv. V. Chap, 8. art. 12. 

(c) Liv. v. Chap. 9. art, i. 2. 

(d) Liv. v. Ch. 3. art. 18. 
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Il paroît d'abord que rien n'eft plus juftc 
que le pouvoir de dilpofer de ion bien, & qu'il 
n'eft rien de plus naturel que l'exercice de cette 
faculté ; mais vous favez auffi combien de procès 
cette liberté peut faire naître. La faculté de 
tefter chez les Romains ne s'exerça d'abord que 
dans Paflèmblée du peuple, parce qu'il fallbît 
une loi pour abroger cette autre loi qui déféroit 
toutes les fucceffions ab intejlat. Il en eft de 
même ici ; la loi ne reconnoît point d'autre ma- 
nière de fuccéder que celle qu'elle a elle-même 
prefcrite, & elle ne laifle que peu de liberté aux 
particuliers de s'en écarten II n'y a en confé- 
quence que le Roi, Souverain Légiflateur qui 
puifle par un privilège conférer la faculté de tef- 
ter au delà des cas où la loi le permet, & dont 
je vous entretiendrai dans la fuite. 

Je n'entreprendrai point d'examiner (i c'eft 
un droit qui appartienne naturellement à Pliom- 
me, que celui de dilpofer de fes biens à fa mort, 
ou fî c'eft un bienfait de la loi. Cette queftîon 
fubtile eft bien moins importante que celle qui 
confifte à Içavoir: Si la Loi qui conferve aux 
Citoyens le droit de tefter eft plus avantageulc 
aux Sociétés que celle qui les en prive. 

Si 
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Si d'un coté la liberté de (fifpcjfcr de fes 
biens eft un aiguillon à Tindurtrie , & pour un 
Tcftateur fage un moien de faire de fa fortune 
un partage plus aflbrti aux circonftances & aux 
relations qui l'environnent, il faut aufïï avouer 
que le nombre de ces Teftatcurs eft fi petit, on 
a tant à craindre de leurs caprices & de leurs 
pàflîons, ceux qui en feroient exempts font fi 
expofés à des féduâions étrangères , les précau- 
tions même des loix contre ces artifices, les limî- 
tarions qu'elles ont mifés à la liberté de tefter, 
Jes formalités dont elles ont jugé convenable 
d'embaraffer les teftamens, tant de conteftadons 
<jai en font une fuite néceifaire , font de cette 
queftion un problème que je n eflayerai pas de 

refoudre; & je me borne à vous dire, que le 
Roi ne refufe guère dans des cas particuliers la 
permîfïion de faire un Teftament, for-tout lort 
qu'il n'y a point d'enfans, car s'il y en a, elle 
eft très difficile à obtenir. Je viens aux régies 
mêmes des focceflîons. Et comme elles dé- 
coulent en partie des loix fous Icscpielles les 
mariages fe contraAent, je dois auparavant vous 
en dire un mot. 

Ces 
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Ces IcttX mettent le mari 8c la femme dans 
une communauté de biens qui confond tous leurs^ 
mtérêts. Une convention particulière dans la* 
quelle on dérogeroît à cette ordonnance n'au- 
roît point de force, à moins qu elle ne fut con- 
firmée par le Roi ; auflî n'y a-t-il presque de 
contrats qu entre les gens de qualité, dont la for- 
tune plus cpnfidérable eft fiifceptible dun plus 
grand nombre d'arrangemens. Il eft permis au 
mari de fûre par contrat une donation pour 
caufe de noces à (on époufe ; mais elle ne peut 
s'en prévaloir qu'au cas que l'hérédité du défunt 
âiflîfe à payer les dettes (a). Cette donation ne 
peut excéder la valeur de 2000 Ecus entre les 
perfonnes nobles, & celles qui en ont les privilè- 
ges (b). Cette communauté de biens entre le 
mari & la femme eft, comme je vous Tai dît, le 
prindpe d'après lequel le Législateur a réglé leur 

fiicceffidn; car il eft ftatué que le furvivant doit 
prendre la moitié de toute la maffe des biens 
re^eétifs, & laifler l'autre aux enfans, (ur laquelle 
il prend encore une portbn de fils (c). Bien 

entendu 

(a) Lîv. V. Chap. a. art. 26* 

(b) Liv. V. Chap. 4. art. 2, 

(c) Liy. V. Chap. a. art. 19. 
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entendu que s'il fe remarie il devra refHtuer cette 
portion aux enfans ; s'ils n'en ont point ils peu- 
vent fe donner lufufruit ou même la moîrié de 
leurs biens (a), &, ce qu'il eft important d ob- 
ferver, c'efl: qu'il eft permis de ftipuler que le fur- 
Yîvant pourra reprendre fes biens propres & le 
quart de celui appartenant au défunt; arrangé-* 
ment équitable dans les cas où il y a une grande 
inégalité entre la fortune des conjoints. La loi 
accorde encore aux époux qui n'ont pas d'en- 
fans la liberté de difpofer de la moitié de leurs^ 
biens comme ils trouveront à propos (b) , & 
même de la totalité fi c'eft pour des ^caufes 
pies (c). La faveur des legs pies eft fi grande 
dans la Législation Danoife, que les conjoints qui 
ont des enfans peuvent deftiner la moitié de leurs 
biens à cet ufage (d). Je fuis fâché, je l'avoue, 
de trouver dans une Législation fi fage ces reftes 
d'une ancienne fuperfHtîon , & je le ferois bien 
davantage fi les lumières qui Pont diflipée ne 
fcrvoient de correftif à cette loi. . 

Les enfans fiiccédent à leurs parens en 

vertu 

(a) Llv. V. Ch. 4. art. 20. liv. V* Ch. 4. ait. 14, 

(b) Lîv. V, Ch. 4. art. 14. 

(c) Liv. V^ Ch.4. art. i6* 

(d) liv. V. Ch, 4. art. 15, 
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vertu de là k)î qui ne leur permet de mttfre en- 
tr'eux d'autres diflRèrenccs que celles qu'elle a elle- 
même établies, & les voici. Les fils ont une 
portion double de celle dé3 filles , & prennent 
par préférence les terres Seigneuriales qui fe trou- 
vait dans là (ucceffion (a). Les petits fils font 
reçus par droit de repréfentation qui s'étend à 
tous les defcendans* 

S'il n'y a point de defcendans, le père foc* 
çéde ièul. Au défaut du père, la mère fuccéde 
conjointement avec les frères & fbeurs & leur 
poftérité, cniuîte les afcendans & les collatéraux 
font admis félon des régies auffi fimples que 
daîres. 

Le droit de repréfentation a toujours lieu 
tant qu'il y a d'une part des héritiers plus pro- 
ches & de l'autre des enfans ou des defcendans 
de ceux qui feroîent en pareil degré , comme les 
frères & les neveux ou petits neveux du défunt 
Çt la loi, ^s diftinftion du côté d'où viennent 
les biens, admet également la ligne paternelle & 
maternelle au partage de la fucceffion, en préfé- 
rant toujours ceux qui fc trouvent dans la ligne 
la plus proche. 

F. Cette 

(a) Liv.V. Chap. 2. art. 63. ' 
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Cette idée générale de Tordre des Succef- 
(ions vous (liffira fans doute, car c^eft l'efprit & 
non les détails de la Lé^fladon que vous (bu- 
haitez de connoître. Cependant j'ai oicore 
deux obfervadons fur cette madère. 

La première eft, que tout po(refleur de 400. 
tonneaux de Hart-Kom en terres peut en for- 
mer un fidei-commis illimité, & en dilpdèr pour 
toute fa pdlérité de génération en génération 
(èlon les régies qu'il juge à propos d'établir (a). 
H ne peut cependant fubftituer une telle terre 
qu'après l'avoir libérée de toute dette , & après 
avoir Ibmmé fes Créanciers juriditpemcnt & une 
année par avance de produire toutes les préten- 
tions qulls ont à former (ùr elle. Cette permK^ 
(îon de la loi eft très conforme à l'efprît de la 
Monarchie, qui doit favorifer tout ce qui tend à 
(butenir cette Noblefle qui entre eflèntiellement 
dans fa compofition. C'eft encore par une autre 
permiflîon de la loi que ceux qui pofTédent deç 
fonds peuvent donner, dans le partage qu'ils en 
font, une portion double à l'un de leurs fils ou à 
une de leurs filles s'ils n'ont point.de fils(b). 

Le 

(a) Liv. V, Ch. a. art. 6f . 

(b) Liv. V. Ch. 4. art. 6. 
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Le périt nombre de procès qui s'élèvent 
dans une nadon & la promptitude avec laquelle 
ils font jugés forment deux caraftéres dî{tin<îtifs 
d une bonne Lé^flatkm ; & comme j'entendoîs 
fouvent loiier ce païs par cet endroît (a) loHque 
j'y arrivai il me parut important de rechercher 
les cauiês de cette prérogative. Je compreriois 
bien que le défaut de propriété chez les païfans, 
avcMt du moins l'avantage de couper racine à une 
multitude de difficultés qui naiflent de la manière 
infiniment variée dont cette propriété s'exerce. 
Mais cette cauiè ne me paroîflbit pas (ufHfante, 
& je puis effectivement vous en montrer d'autres, 
moins efficaces peut-être, mais auffi moins fujet- 
tes à inconvénient. Telles font les reftriftîons 
que les loix ont mîfes à la liberté naturelle, à 
l'égard des Succeflîons & des Contrats de Ma-. 
tizge. Tel eft Tufage de faire infînuer les aftes 
de quelque importance dans les Regîtrcs des 
Cours de Juftice. Telle eft une prefcription 
pure & fîmple qui au bout de 20 ans éteint tou- 

F 2 tes 

(a) Pendant Tannée 1.754. ^^ ^Y ^ ^^ ^^^'^ ^^"^^ retendue 
des deux Roïaumes que 143 procès portés par appel â la 
Cour Suprfmc. Pendant Tannée 1755. il y en a eu 140. 
&dai» \t cours de 1756. ii8« 
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tés fortes d oblîgadons & dent lieu des dtres les 
plus authentiques. Telles ftmt ces dîlpofitions 
qui en rejettant toutes les préfomptions que les 
Jùrisconlultes appellent artificielles exigent des 
preuves claires & pofitives (a), & qui admettent 
le ferment purgatif comme un moïen fuffifant 
d'infirmer les préfomptions les plus fortes (b). 
Telle eft encore cette fage- attention du Légifla- 
teur à prévenir, autant qu'il eft poffiBle, Tindivi- 
fîon de différens poflefleurs, fource c^dinaire de 
différens & de procès. Si dans. une terre, dît 
la loi, deux particuliers pofFédent Pun le droit 
de Corvées , l'autre celui de Cens , le premier 
peut exiger que Pautre lui vçndc fon droit, & s'il 
ne l'exige pas , celui-ci à la même faculté (c). 
Lorfque plufieurs prcçriétaîres poffédent en com- 
mun , celui qui a la plus grande portion eft en 
droit d'obliger les autres à lui loiier la leur (d). 
Une autre loi qui caraftéiife encore la prévoyan- 
ce du Légiflateur, c'eft celle qui ftatue qu'à cha- 
que ouverture de fiicceffion tous les créanciers 
feront obligés de produire leurs prétentions fur 

la 

(a) Lîv. V. Châp. 2. art. 31. 53. 

(b) Liv. I. Ch. 14. art. 6. 

(c) Liv. V. Ch. 3, art. 24. 25. 

(d) Lîv. V. Chap. 10. art. 4. 



N 
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. 1^ dénonciation <jui leur fera fdite de la mort de 
. leur débiteur, fous peine dVn être déboutés. Qn 
croiroit entendre le langage d'un Père qui veut 
que les enfans fpient.toujourç en paix 1^ uns 
avec les autres. Et ce qui met cet efprit dans 
un plus grand jour encore ce font les difpofitions 
. qui regardent les réglemens de compte. 

Tout Marchand en gros doit au moins 
tous les deux ans régler fes cçmptes avec fes dé- 
, biteurs & les leur faire figner. Et tout Mar- 
chand en détail doit le f^ure tous les ans. Il 
. doit écrire fur fes livres &. fur celui du^païfân ce 
.quiriui fournit, & iiir ces documçns arrêter 
. compte chaque; année, fous peine de n^yoïr plus 
d'aftion contre lui. La même poUçe a lieu entre 
. le Seigneur & le païfan. Le premier n> daéHpn 
contre le dernier i^p'autant qu'il établît juridi- 
quement chaque année les Ibmmes dont celui-ci 
demeure réliquataîre ; & le règlement de compte 
qui le fait entr'eux, eft également fôiïdé, comme 
dans- le cas précédent, fur leurs Uvrcs ref- 
peélifs(a). 

Je vous laîfle le foin de tirer de tout ce que 
je viens de vous expbfer les çonféquences qi;i 

F3 - en 

(a) Lit. V. Chap. 14, art. 49. îo.yi. js. f3. 
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en rciultent nan^ellement Je ne fîniitAS pdnt 
fi je voulois tout dire, & voiis me fauriek mau- 
vais gré de ne m'en pas être fié à vos réflenons. 
Je ne dis plus qu'un mot fur Thumanité de h 
loi à regard des bâtards. Si Intérêt des maria* 
ges ne permet pas qu^ils ibient traités comme 
des enfans lé^dmes, il me femble aufli qu'ils ne 
doivent pas éprouver une rigueur qui n'eft faîte 
que pour les coupables. 0€R, donc av^ bien 
de la raiibn que la loi de Dannemarc, plus douce 
que la loi Romaine 8c que celle de ta plupart 
des Nations, leur igcorde, lorfqu'ils ont été recon* 
nus en juifice par leur pérc, la moitié de la por- 
tion héréditaire des enfans lé^tiiiies, s'il y<en a, 
& leur défère toute la focceflîon s'il n'y en a 
point (a). Quant aux Hens dé la mère ils con- 
courent avec les autres enfans* 
Je fuis &c. 



LETTRE HUITIEME. 

Au MEME. 

A p R E^s tout ce que je vous ai dît , Monfieur, 
de la procédure criminelle, le VF livre du 

Code 

(a) Liv. V. (3»p. 2. vt. 70. Lit. V* Gh. 2. an. 72. 
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Code Danois, qui roule fur les délits, ne m'offre 
rien qui foit fort digne de Fattention d'un étran- 
ger. Le genre des peines diffère peu de celles 
qu'on emploie communément dans les autres 
JBtats. U y a cependant quelques (îngularitcs 

m 

i^ui tournent au bien de rhumanité & que vous 
me fçaurez gré de voiis apprendre. La peine 
du banniffement, par exemple, a rarement lieu, 
& ceux qui feroîent exilés ailleurs, font ici corv 
4anmés aux travaux publics. Ce qui conferve 
des fujcts à TEtat, & met en même teins les au- 
tres Nations à couvert des nouveaux crimes, que 
des fcélerats vont ordinairement y commettre. 
Le vol n'eft puni de mort que dans le fèul cas où 
un homme s'\:n rendroit coupable, après s'être 
çvadé de la prifon ou foullrait aux travaux pu- 
blics auxquels il aurait été condamné. Mais ce 
quejie 4ois^ vous faire obfêryer, ceft un refte de 
i'efprit qui anîmoit les anciais peiçdes du Nord, 
& qui leur faifoit regarder avec .une forte é^vsk- 
dulgaftjce toutes les :aétions qui marquoient de k 
Jiardief]^ & du courage. Je ne trouve pcrint en 
effet d'iutres faifons de la différence que. met k 
loi entre le vol fdit par force, & celui quîfe fait 
par adreffe. .Ce dernier eft puai corpiw:^llei»ent, 

F 4 au 
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au lieu que la IcH ne prononce contre Pautre 
qu'une amende infamante. 

Uuiage ou eft le Roi de fignef toutes 1er 
Sentences qui iiiflîgent pdne de mort, met auflî 
dans la diftribution d^ pdnes une extrême dou- 
ceur. Les <xmpable$ ont par Ul un accès toujours 
ouvert à la gracedu Prince, qui ne fc mc»;itre in- 
flexible que krsque leur crime eft d'une nature 
à exiger abfblument une vengeance publique. 
La douceur & la modération de ce pèu^e, chez 
qui les crimes atroces font plus rares que chez 
d'autres nations, permettent m, Rd de fuivrè 
cette clémencç, qui fait le plus bel attribut du 
pouvoir Ibuverain ; car il eft évident que les pd- 
ner ne dcivent être aggravéeç, qu'à raefure que le 
penchant au crime s^augmente, & qu^ii faut Im 
oppoier de nouvelles digues. 

Il eft rare d'entendre parler de vcds faits par 
violence, même à Copenhague, ce qu'il faut fans 
doute attribuer en partie à la difficulté qu'il y a 
de s'évader d'une ville forte fîtuée dans ime Isie, 
& en partie à la bonne police qui a confié la 
g^de de cette Capitale à une forte de guet corn- 
pofé de citoyens toujours alertes & prêts à s'en- 
trc-fecourir au moindre bruit. Aufïî les mes 

font 
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Ibnt-cflcs parfaitement fôres , à quelle heure de 
la nuit que ce fbît. Il ai eft de même des grands 
cheipins qui font aufli fùrs que les rues mêmes 
xles villes, 

Uaflaflînat & le brigandage font des cri- 
mes inouïs parmi ces peuples, depuis que la févé- 
mé des pçînes a arrêté les progrès du fanatisme 
le plus (îngulier qui fût jamais. Des hoiiimes 
mélancoliques s'étoîcnt perfîiadés il y a quel- 
ques années, que le chemin le plus fur pour aller 
au Ciel étoit de mourir fur un échafaut Las 
de la vie, éblouis par les difpofîdons touchantes 
que quelques uns de leurs fêmfelables avoient mon- 
tré dans ce trille moment, & regardant la pré- 
paration à une mort prochaine comme le moien 
le plus fur de faire leur psdx avec la divinité, ils 
cferent, par des meurtres commis de fang froid^ 
aimar le bras de la iuftîce & demander la moit 
comme un bienfait. La longueur de la capti- 
vité dans laqudle on les fit gémir fous des coups 
de verges redoublés avant que de les conduire 
au fupplicc, étouffa presque dans fa naiffance cet 
étrange enthoufîafÎTie. Mais peut-être fcroit-on 
encore mieux de réprimer cette démence, en re- 
fufant à ces miférabîes la mort qu'ils cherchent, 

F 5 pour 
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pour leur faire pafTer le rcftc de leur \ic dans le 
travail & dans les peines. 

La déferdon eft rarement punie de mort. 
D faut plus d'une récidive, ou d'autres circôri- 
ftances bien odieufes pour qu'on inflige cette 
peine. Ce qui eft fi vrai, que depuis 25. ans à 
peine y a-t-il deux exemples de fbldats condamr 
nés à perdre la \ie pour ce crime. 

Mais ce que je ne faurois allez vous faire 
remarquer à Phonneur de ce Gouvernement, 
c'eft que les délits qui touchent le Prince, com- 
me l'infidélité ou la makerfatlon commîfes dans 
(es finances, (ont punis avec plus de douceur en- 
core que les fautes qui bleflènt les particuliers. 
Principe bien oppofé au Defpotîsme , où la plus 
légère faute contre le Defpote eft jugée digne des 
plus rigoureux fiipplices, & bien convenable à la 
Monarchie, ou plutôt au Gouvemement pater- 
nel dont je vous ai dit fbuvent que celle-ci étoît 
Fimage. 

Cette obfervatîon me ramène au point d ou 
je fiiis parti en commençant à vous écrire. Je 
me fiiis propofé de vous montrer que ce Gou- 
vernement n'a rien de Defpotique, & que ce fe- 

roit 
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ixÀt à tort qu^on lui en donneroit k nom. Cdl 
à vous à préfent de juger. 

Vous avez vu les Rois de Dannemarc 
jouïflant effeftivement d^uné autorité abfolue en 
vertu du titre le plus folemnel^ mais auiïî vous 
avez vu clairement dans toute la Légiflation, 
cette autorité employée toute entière à empê- 
cher roj^reflîon, & à maintenir Péquîlibre entre 
les divers corps de l^tat. On n'y trouve pas le 
mc^dre vcftîge d'inquifîrion ou de violence. Les 
actions de Phomme y font libres & celles du 
Citoyen ne fcmt réglées que par les loix. Nulle 
recherche contre ces difcours qui font plutôt 
des imprudences que des crimes. Point de ces 
Voyes obliques & ténébreufes pour faire cHfpa- 
roîtredes gensfufpefts. Point de ces commiflioqs 
extraordinaires qui arrachent un Citoyen dés 
mains de Tes JKges naturels^ 8c qui la)0ent tou- 
jours foupçonner qu'il a été condamné par les 
paflîcxis plus que par la juftîçe du Prince. Les 
peines y font douces. La fé\érité paroît étran- 
gère à ce Gouvernement , & elle eft autant in- 
connue dans k partie politique^que dans la partie 
civile. Les Grands y jouïflent de leur élév»-* 
tion avec autant de fureté que les fîmplês pairQ- 

culiers 
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culiers de leur médiocrité. Ils n'ont point à 
craindre ces revers terribles qu'ailleurs ils n'éprou- 
vent quelquefois que pour avoir eu le malheur 
.. de déplaire , & qui les privant des agrémens de 
la Société & des douceurs de la vie ne font au 
fonds qu'un fûpplice plus lait & plus recherché*. 
Si on les prive de leurs places, & le cas eft rare, 
il eft plus rare encore que ce (bit fans leur en 
donner d'autres qui tempèrent Pamertume de la 
difgrace. Ajoutez à tant de preuves d'un Gou- 
vernement très modéré, le progrès continuel du 
^Commerce qui s'effraye toujours des gènes & qui 
fuit devant le Defpotifme. 

Tant que l'efprît qui anime cette Monar- 
chie fe confervera, la Nadon Danoife pourra fè 
vanter de vivre fbus un Gouvernement défîrable. 
Et pourquoi craihdroit-elle un changement? Si 
jamais elle a pu redouter le joug, c'eft lorfque 
le pouvoir encore récent étoit environné de ja- 
loufîes & de craintes. Aujourd'hui que tous 
les coeurs vont au devant d'une autorité^ dont 
l'âccrc^frement ne s eft fait fentîr que par de nou- 
veaux bienfaits & de nouvelles grâces, le Prince 
fcroit-il dans la conftîtutîon dé l'Etat la moindre 
altération qui pût allarmerfes Peuples^ Ne fentira 

t-il 
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a-t-îl pas qu'il ne fçaùroit tout vdr par lui- 
même, & que quand il attire tout à lui il y aura 
toujours quelque homme, qui à Pabrî de fon nom, 
envahira tout & décidera de tout au gré de (es 
paffions ? Il n'y a point de remède à ce mal que 
le partage de Pautorité, & la fage précaution de 
balancer ceux qui en font les dépofitaires les uns 
par les autres. C'eft auffi un des principes de 
ce Gouvernement, & une jufte raifon de croire 
que s'il y avoit im homme qui fut aflez hardi 
{tour vouloir faire des innovations dangereufes, il 
trouveroit des obftaclcs qui oblîgeroîent tôt ou 
tard le Prince à ouvrir les yeux fur des éntreprî- 
fbs funeftes à fes peuples. Comment un Mo- ' 
narque ne verroit-il pas en effet que fon intérêt 
ne peut différer de celui de fes fùjets? Les lu- 
mières de ce fîécle n'ont-elles pas confacré à 
jamais la maxime qu'un Prince ne fçauroît faire 
fleurir fes Etats qu'en faifant chérir fon Gouver- 
nement; que les tempéramens qu'il apporte à 
fon autorité ne font que des précautions contre 
l'ambition de ceux à qui il la confie, & qu'enfin 
toute la liberté qu'il laiffe à fes (ujets ne va qu'à 
tendre les refforts de leur induftrie & de leur 
génie , c'eft-à-dire à augmenter fa puiffance & 

fa 
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fa grandeur. Cefl: ^ ce me femble, une des 
plus grandes oblîgadons qu'on ait au Commerce 
que d'avoir introdiut dans les Sociétés ces 
ipaxîmes de julHce & de modération fans les- 
quelles il ne fçauroît (ubfifter. Elles fervoient 
déjà de régies au Gouvernement avant qu'il tour- 
na fes vues du côté de l'augmentation de Tmdu- 
ftrie. Mais j'ofe dire que depuis qu'il en fait un 
des principaux objets de (es foins les Danois ont 
dans cet eiprit qui l'anime un nouveau garant de la 
liberté dont ils jouïflfent. Ajouterai-je encore que 
fi les Princes fe portent à certaines extrémités» 
c'eft fouvent parce que les oppofitions les aigrîf» 
fent, & font naître im choc d'intérêts particu- 
liers dans lequel on oublie celui de l'Etat. Un 
homme trop grand pour avoir quelque chofe à 
craindre des autres, doit être naturellement doux 
& humain ; & s'il faut convenir que la liberté po- 
litique fouffre de cette puiflfance, la liberté civile 
la plus importante des deux ne peut manquer 
d'y gagner. Je ne vous parlerai point des bor- 
nes reipeélables que mettent la Religion & les 
moeurs au pouvoir abfolu, vous fentez toute la 
force de ce frein. 
Je fuii &c» 

LET- 
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.LETTRE NEUVIEME, 

Au MEME. 

nrpUTEs mes lettres précédentes ont roulé, 
Monfievir , fur la Législation de ce païs. J^^ 
cherché à vous en faire connoître Pefprît & les 
principes. J'ai pris la vérité pour guide, & je 
n'ai rien négligé pour m'en affurer. Cétoit le 
plus fur moyen de plaire à un Philofbphe qui a 
fait toute fe vie prpfeffion de la rechercher. Je 
la conliilterai encore uniquement, dans Pexpofî- 
don que je vais vous faire de ce que le Roi , ac- 
tuellement régnant, a fait en faveur de Padminî- 
ûradon de la JufUce. Je cède à vos inftances 
réitérées. Vous voulez, dites-vous, conoître un 
Prince dont le nom eft précieux à tous ceux qui 
aiment l'humanité. Je vous raconterai fimple- 
ment ce qu'il a fait, fes aétions vous le peindront 
mieux que je ne pourroîs faire. 

Quoique les Rois fes prédéceflèurs cuflent 
déjà travaillé à donner à la Cour Suprême du 
Roïaume, une forme & des régies propres à y 
maintenir l'ordre & la juftice ; c'eft cependant 

au 
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au Roi d'aujourd'hui qu'elle a le plus d'obliga- 
tions. Dès Pan 1 750. il lui accorda une fbnime 
tirée de fa cafïette , pour augmenter les appoitt- 
temens» des Juges. C'eft encore lui qui a mis à 
la tète de ce Tribunal un Préfîdent, dont la di- 
gnité donne un nouveau luftre à ce corps ; & 
par ion Règlement du 23 e. Fevr. 1753. il a pris 
les précautions les plus fages 8c les plus fûres, pour 
rendre ce Tribunal auflî refpeftable par l'intégri- 
té de fes Jugemens, qu'il l'eft par l'autorité qu'il 
exerce. 

Aucun Juge n'en peut obtenir 'Pehtrée 
qu'après avoir eu féance dans lesCours inférieu- 
res de Juftice , ou qu'après avoir jufHfic fa ca* 
pacitc à la Cour, en opinant plufieurs fois devant 
elle avec cette fageffe qui Convient à un Minif» 
tre de la Juftice. 

On n'obtient même communément droit 
de fliffrage, qu'après y avoir affifté pendant plu- 
fieurs années comme fîmple auditeur, & pen* 
dant tout ce tems il faut que celui qui afpîrc à 
être Juge, ait donné fur chaque affaire (on avis 
par écrit, d'une manière qui prouve fes talens & 
fes lumières. Cette inftîtutîon qui me paroît 
avoir de grands avantages, ne peut manquer de 

produire 
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Jjfoduîre Ion effet tant que le Préfîdent de la 
Cour fera exaft à faire obferver ri^dement Tar- 
jdcle du Règlement qui porte, qu^on ne doit être 
admis comme auditeur qu'après avoir fait preuve 
devant le Confeil même du Roi de fa connoif- 
lance dans les loîx. Ces mefures tendent à écar- 
ter l'ignorance du Sanftuaire de la Juftice. U y 
en a d'autres pour y maintenir Pintégrîtè ; telles 
font les recufations qui s'étendent fur tous ceux 
qui ont le moindre intérêt dîreft ou indireft au 
procès , & fiir ceux qui ont donné leur confeil 
ou qui ont manifefté de quelque manière que ce 
ibît leur fèntiment ; car il eft défendu aux Ju- 
^es de parler, même entr'eux, des affaires qui doi- 
A^ent être portées à leur Tribunal. Mais ce qui 
.doit produire entt'eux une émulation de gloire & 
de vertu, c'eft que le Secrétaire de b Cour eft 
obligé d'écrire, à meliire qu'ils opinent, leur avis, 
|)our qull fbit à jamais un monument de leurs 
lumières & de leur droiture, & qu'il piriffe fer^ 
vir d'enfeignement dans les affaires qui peu- 
3^ent avoir des liâtes & fe repréfenter. Si des 
Juges qui doivent prononcer fouverainement fur 
Je fort de leurs concitoyens , avoient befoin de 
quelque autre motif que celui du devoir, j'ajou- 

G terois 
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teroîs ici que la corruption cft punie en eux d'uni 
peine capitale. 

L'attention du Roi ne s'eft pas bornée à faire 
rendre une jufHce exafte à fes fîijets. 11 a en- 
core voulu qu elle leur fut rendue promptement. 
Les caufes de chaque année font înfcrites fur un 
tableau qui s'imprime & s'affiche à la Cour pour 
être fiiivies les unes après les autres à tour de 
roUe. Rien ne peut en fufpendre le cours que 
les caufes criminelles , qui par leur nature doi- 
vent être expédiées fans délai, & quelques anti- 
cipations qui font très rares, & toujours fondées 
fur de fortes raifons. La Cour doit augmenter 
le nombre & la durée de fes féances, fî elle pré- 
voit qu'elle ne pourra fans cela juger dans le cours 
de Pannée toutes les affaires pendantes de^ 
Tant elle. Et pour en faciliter encore plus l'ex- 
pédition, il lui efl permis, dans les procès les plus 
fîmples, de fiibflituer aux longueurs de la plai- 
doirie la voie plus abrégée du rapport. En un 
mot les arrangemens pris à cet égard font fî 
fûrs, que le Roïaume de Dannemarc eft 'peut- 
être le feul qui puiffe fe vanter de voir chaque an? 
née terminer tous les procès portés par appel 
devant la Cour Suprême. . 

La 
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La manière dont les Avocats exercent leurs 
fondions importe trop à la Jjaftîce pour qu'elles 
^ent été négligées dans le Règlement dont je 
vous parle. Peribnne ne peut être reçu Avocat 
â la Cour qu^ produifant des témoignages de 
fes études , & après avoir montré fes talens par 
quelques plaidoiries. Outre le ferment que les 
Avocats prêtent à leur réception, les Juges peu-^ 
vent exiger d'eux à chaque caufexe que les Ro-» 
mains appelloîent juramentum calumni^ ; & ce 
qui les met dans la néceffité d'étudier foigneufe- 
ment les caufes dont ils font chargés , c'eft qu'ils 
(ont tenus de faire un extrait de toutes le^ piécèi 
ihi procès, lequel, s'ils viennent à tomber mala-r 
des, puiffe fervir d'inftruftion à un autre Avoca^ 
obligé potu" éviter les délais à prendre leur place. 
Il leur eft défendu ici, comme ailleurs, de tran- 
figa- avec leurs parties fur les procès qu'elles leurs 
confient. Mais un ufage qui eft particulier à ce 
Tribunal, c'eft qu'on a ôté ,aux Avocats la lec- 
ture des titres & documens du procès, pour en 
charger le Secrétaire de la Cour, fans doute pour 
pourvoir d'une manière plus fûre à l'inllruétion 
des Juges , qui n'ont point d'autre condoiflTance 
des titres que celle qu'ils en prennent alors. Tel 
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eft, Monfieur, le précis du Règlement que le Roi 
veut <jue lès Juges de fa Cour Suprême aient con- 
tinuellement devant les yeux dans Texerclce de 
leurs charges, & dont il fe fait ime leéhire publi- 
que chaque année à la rentrée de ce Tribunal^ 
Le Roi a fait auflî , tout récemment, im Rè- 
glement pour la Cour Supérieure de Norvège^ 
tendant à y établir lé même' ordre que cehri 
qui dl obfervé éh la Cour Suprèrne. It a aug- 
menté le nombre & les apointemens des Juges 
qui compofent ce Tribunal , & il leur a en 
même tems prefcrit une alïîduité & xme régula- 
rité qui les mettront en état de terminer cha- 
que année les caufes portées par iappel à cette 
Cour. 

Je mets encore au rang des obligations 
que la Jurisprudence de ce païs a au Roi, lé 
Code militaire de la Marine^ dont la première par- 
tie fut fignée le s^-^Fevr. 1752. & imprimée 
quelque tems après. Elle à pour objet tout ce 
qui concerne la flotte dès qu'elle eft en mer. La 
féconde partie, dont on attend inceifamment la 
publication , regarde le corps de la marine 
dès qu'il eft fur terre. Ce Code détermine dans 
le plus grand détail les droits & leS pouvoirs de 

TAmi- 
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FAmirauté, les devoirs de chaqup OfRcier & 
ceux de toutes les perfonnes qui apparrienpent 
à la flotte. Ce détail exaft de tous les devoirs 
des Officiers de la Marine , étoit d'autant plus 
néceflaire, que la foi établiflant la fubordination 
la plus rigoureufe, il étoit convenable de ne pas 
rendre arbitraire une autorité, pour ainfî dire, ab- 
iblue. La forme de la procédure criminelle y 
dl déterminée pour tous les délits qui fe com- 
mettent en mer. Les peines dont ils doivent 
être punis font fixées. Les devoirs dès Officiers 
& matelots dans un jour de combat^ y font ex- 
pliqués ; & dans toute cette partie le Législa- 
teur fe montre auffi attentif à récompenfer la 
bravoure qu'à punir la lâcheté. ' Cet ouvrage 
important n eft pas le feul dans la Législation que 
le Roi ait fait entreprendre par fes ordres & en- 
couragé par fes bienfaits. 

Déjà fous le régne du feu Roi on avoit fenu 
la néceffité de réformer le Code Danois furchar- 
gé d'ime multitude d'ordonnances & de refcrîpts, 
rendus en divers tems & en diverfes circonftan- 
ces , & qui . avoient presque toujours eu pour 
caufes les çhangçmens, que le téms & l'augmen- 
tation de Tindurtrie & du Commerce apportent 
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dans un Etat H faloît done pour rendre à la 
Jurisprudence Danoife la fimplicîté & la facilité 
dont elle fait gloire à fi jufte titre , ramener tou- 
tes ces loîx particulières à celles que renferme le 
Code de Chrétien V; Ouvrage digne 
d exercer les hommes les plus fages & les plus 
verfés dans la connoifTance des loix. Le feu 
Roï en confia le foin à une Cômmiflîon compo^ 
fée des premiers Jurisconlultes du Roïaume. 
Mais il eft bien difficile que plufîeurs perfonnes, 
dont chacune a fes vues & fon plan, puiffent ré- 
diger . un fiftème dont toutes les parties doivent 
être liées & aboutir à un centre commun. H 
Peft encore plus qu'en partageant la tâche entre 
plufieurs perfonnes, les parties que chacune d'el- 
les aura travaillées en particulier , ayent ces rap- 
ports, qui font cependant effentiels à une bontiç 
Législation; Auffi la Comraifiîon décernée par 
le feu Roi , après bien des difcufîîons , n avoît 
encore fait que quelques pas dans Touvrage dont 
elle étdt chargée, lorsque ce Prince mourut. 
SonSiicccffcur a pris une autre route, & a confié 
l'importante rcvifion dont je vous parle , à un 
Jurisconfiilte célèbre au barreau par fes talcns. 

On 
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On -peut tout fe promettre de fa grande connoif- 
fançe des loîx & de fbn application au travail, & 
il y a tout lieu de croire, par le choix que le 
Roi a fait de. ceux qui doivent revoir cet ouvrage/ 
qu'il fervîra à àflTûrer l'ordre & la tranquillité 
intérieure dans fes Etats , & qu^il fera dans Pa- 
venir un monument de fa fagefle. 

Les fbîns que le Roi a donnés à la Juris-. 
prudence de ce païs, ne lui ont pas fait, négliger, 
celle de fes autres Provinces. Les loix de Jut- 
land font reçues dans le Duché de Sles\vîg. Et 
celui dé Holftein a adopté la loi de Lubéck, les 
loîx Saxonnes , & le Droit Romain. Les Rois 
deDannemarc, Ducs de Sleswig & deHcJftein 
îivoient auffi publié dans les deux Duchés^ en 
différens tems, un grand nombre d'Ordonnan-» 
ces & Edits, qui n'ayant point été recueillis, 
ctoient peu connus, & rendoîent la Jurispru- 
dence incertaine. Le feu Roi avoît déjà voulu 
remédier à cet inconvénient Mais c'eft fous le 
Roi régnant que Mr. de Cronhielm , après un 
travail qui fait également honneur à fo»; exacti- 
tude & à fes recherches , a public le recueil de 
toutes les Ordonnances Roïales qui regardât les 
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Duchés de Slcsi^g & de Holftdn & les Pro- 
vinces annexées , muni des lettres patentes du 
Roi en date du 3i«. Décembre 1747. qui l'aur 
torifent & lui donnent force de bl 

Le Roi ne s^eft pas contenté de faciliter U 
connoiffance des loix à fes iujets des dcuxDuchés. 
Il a donné un nouveau relief aux Tribunaux 
jbuverains de Sleswi^ & de Gluçkftadt en y cré- 
ant de nouvelles dignités & en augmentant con^ 
fidérablement les appointemens de ceux qui les 
compôfent U a encor {upprimé Pufage où 
étoicnt les Juges de confulter les Unîverfités Air 
lemandes dans les affaires criminelles, dont il a 
attribué la connoiffance fbuveraine à la Cour de 
Gluckfladt Dans les procès criminels il s'agît 
principalement de la difcuflîon des faits & toutes 
leurs drconflances font immédiatement fous les 
yeux des Juges. Pourquoi donc des gens qui 
par état doivent favoir les loix , & qui par leur 
profeflîôti font appelles à en faire une appliça* 
non continuelle, iroient-ils confulter deè Jurîs- 
confultes étrangers , moins drconipcfts fans 
doute dans les jugemens qu'ils portent, que ceux 
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â qui le Roi a confié le droit de ,dilî>ofer de la 
vie de fes fiijets? Je pourrois encore Taire valoir 
en faveur de ce changement le tems que l'on 
gagne & les fraix que Ton c^âte ; maïs j'en ai 
dit afTez pour en faire fcnùr l'utïHtc. 
Je Hùs Sec 
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LETTRE DIXIEME. 

Au MEME. 

Te vous ai rendu compte, Monfieur, du Droit Ci- 
^ vil de ce païs. Je ne remplirois fans doute ni 
mon objet ni vos défirs, fi je m'arrêtoîs là. Le 
Droit Politique d'un Peuple fait une partie trop 
confîdérabie de fes Loix,pour quejepuifle vous 
laifTer ignorer celui des Danois. Ce droit eft 
auflî fîmple que la forme de leur Gouvernement. 
X)ans un païs où celui qui gouverne ne partage 
l'autorité avec peribnne, la loi fondamentale le 
réduit à régler Tordre de la Succeffion, & la forme 
de la Régence dans les cas de minorité. Ce font 
auflî les objets fur lesquels ftatue la Loi Roialc, 
dont je joins ici la traduction, cet afte eft trop 
important pour n'en xlonnèx que le précis. . 

J'ai lieu de croire que vous ferez content 
<le la teneur de cet afte & des fages précautions 
qu'il renferme. Tout ce qui regarde la fùccef^ 
fion y eft déterminé d'une manière fi claire, 
qu'il eft bien difficile qu'il s eleve jamais de con- 
teftation là defTus. Mais puifque la fuite de mes 
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recherches fiir la légîflatîon Dànoîfe, m'a con- 
duit jufqu'à la loi fondamentale de TEtat, il faut 
que j'arrête qudque tems vos regards fur le 
grand événement qui donna une nouvelle forme 
au Gouvernement de ce pais* 

CVft un grand (peétacle pour des yeux phî- 
lofbphes, que celui des révolutions qui changent 
la face, des gouvernemens; mais je doute ^uc 
rhiftoîre en préfente aucune auflî remarquable 
que celle qui rendit les Rois de Dannemarc ab* 
fblus^ Un Prince doux ^ modéré fe vit tout 
d\ïn coup élevé au pouvoir lupreme, par le con- 
cours de tous les Ordres d'un Roïaume, ou jui^ 
ques alors la Monarchie a^-oit été conftamment 
limitée, fans qu'il y eut une épée tirée pour hâter 
ou empêcher ce grand changement. Chaque 
Ordre de PEtat délibère feparément fur cet impor*- 
tant fujct, & il n'y a entr'eux aucun choc vior 
lent. Tous enfin, après quelques débats, fe réu- 
niffent à déférer au Roi une puifTance abfolue 8t 
héréditaire. Oii trouve-t-on Texemple d'un pa- 
reil procédé? On rend au Roi la Capitulation qui 
iimitoit fes droits. On le libère de fon ferment: 
•Tous les Ordres de TEtat lui donnent feparé- 
ment un Aéte, par lequel ils rcconnoîffent fa 
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. fuprêmc autorité, & s obligent par ferment de 
maintenir la nouvelle puiflance qu^ils viennent 
de créer. Vous êtes fans doute curieux de fa- 
voir les caufes d'une révolution fi étonnante. Je 
tâcherai de vous farisfaire. 

Le Gouvernement de Dannemarc, fembla- 
ble à tous les Gouvememens Gothiques , étoit 
partagé avant Fan 1 660 entre un Roi cleÀif, les 
Grands de la Nation ou le Sénat , & les Etats. 
Le Roi n'avoit prefque d'autre droit que celui 
de préfîder au Sénat, & de commander T Ar- 
mée. Le Sénat tout compofé de Nobles, gou- 
vemoit le Roiaume conjointement avec le Roi 
dans les intervalles qui s'écouloient d'xme Diet- 
te à Pautre , & les Etats compofés des Nobles, 
du Clergé & du Tiers Etat, décidoient dans leurs 
aflemblées de toutes les grandes affaires delà 
Nation. 

On fe rq^réfente communément cette con- 
ftitution comme extrêmement libre ; mais n'eft- 
ce point parce qu'on la compare avec la confHtu- 
tioh Angloife, telle qu'elle eft aujourdhui? Ce 
neft pourtant point Pidée qu'on doit s'en faire. 
Que d'efforts n'en a-t-il pas coûté aux Commu- 
nes d'Angleterre pour fe mettre fiir le pied où 
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elles font aujourdhuî ? Pour procurer à la Bour- 
geoifîe le crédit'qu'elle devoît avoir dansPEtat,!! 
rie faloît pas moins que le pouvoir qu'elle a tiré 
de fon opulence , lorfque llndurtrie & le Com- 
merce ont fticcédé à la barbarie des ficelés mili- 
taires. Les Nobles pendant long-tems infatués 
de la gloire des armes, à laquelle ils dévoient leur 
élévation, dedaignoieht le Tiers Etat, trop peu 
confîdérable en effet, avant qu'il eut les richeffis, 
dansfes mains, pour fc faire refpefter. Auffî 
voit-on eh parcourant Phiftoire, que leGouverr 
nement deDannemarc étoit réglé fur les mêmes 
principes. La Noblefïe ou par fès privilèges, ou 
par le ton de lupériorité qu'elle avoit pris déci- 
•doit de tout à fon gré dans Paffemblée des Etats. 
Lorsque les Etats étoient féparés, fon crédit étoit 
encore plus grand,, puifqu'elle partageoit avec le 
Roi la feule autorité qui fubfîftcttt dans la Na- 
:tion. Il y avoit même quatre grands Officiel^ 
'tirés de fon corps, le Grand Maître du Roïau-. 
;me, le Chancelier du Roi, le Maréchal du Roï- 
aume, & l'Amiral, qui étoient autant de rivaux 
-de Pautôrité Roïale. Ce Gouvernement étoit 
.donc une forte d'Arîftocratie, qui ne pouvoit durer 
^ qu'autant que le Roi fèroit trop foible pour fe 
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faire uh parti, ou que les autres Ordres du Roï*» 
aume n oferoîent s'élever contre la Noblefle. 

Les hommes favent rarement connoître le 
terme où ils doivent s'arrêter. Les Rois de 
Danncmarc qui précédèrent Frédéric IIL 
avoîent Ibufcrit à des Capitulations gênante^ 
Mais il ny en eut point qui le fût d'avantage 
que celle qu'on impc^a à ce Prince» Quelques 
Grands du Roïaume en profitèrent, & fe trouvant 
aflez puiflans pour fe meforer avec lui , ils lui 
cauférent des embarras dont il ne fut délivré 
qu'après leur (brrie du Roïaume. Charles 
Gustave, Roi de Suéde, mit au nombre des pré- 
textes dont il fe fervît pour colorer fbn învafîoi! 
en Séelande, le défîr qu'il avoit de fecourir le 
Roi contre le Sénat. Le Roïaume agité pzr 
des jaloufîes înteftines ne fe trouva point en état 
de faire la défenfe dont il paroiflbit capable. 
Copenhague fut a(fiegée le 1 1 d'Août 1 658. & 
ne dut fbn falut qu a la conftance de la Bour- 
■geoifîe & à la valeur avec laquelle elle repoufla 
l'aflaut donné à fes remparts le 1 1 ^ Fevr. 1 659. 

L'échec que les Suédois reçurent dans cette 
occafîon, & les fecours que la Hollande envoya 
au Dann^narc gbligérent ces prenners à fe reti- 
rer, 



-i 
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rer, & à conclurre enfin un traité figné à 0> 
penhague le 27 May 1 660. 

La paix ne fut pas plutôt faîte, qu'on fbnr 
gea à remédier aux maux dont FEtat étoit affli- 
gé. Le pais avoit été défblc; Parmée n-étok 
pas païée ; la flotte étoit délabrée & le tréfor 
épuîfé, Cétoit pour prendre en cc»ifidération 
tous ces objets que les Etats furdit convoqués 
le 8 Septb. 1 660. ^ 

S'il y eut jamais un moment où la Noblefle 
dut traiter les autres Ordres avec ménagement^ 
c'étoit celui-là. Us étoient aigris par leurs per^ 
tes; ils voyoient que les divifions du Rd & du 
Sénat avoient affoibli l'Etat ; les Bourgeois c6m- 
mençoîent à ientir leurs forces, & ceux de Co- 
penhague en particulier glorieux de la belle dé- 
fenfe quils avoient faite, étoient fiers des prin- 
léges qu'elle leur avoit procurés. Le plus confî- 
dérable étoit celui qui leur conféroit les droits 
de la Nobleffe, & faifoit en quelque forte de 
cette Capitale un quatrième Ordre dans l'Etat. 
E)ans ces circonftances la prudence vouloit que 
les Nobles n'afFeftaflènt pctfnt une fupériorité 
odieufe fiir des Ordres qui ne poûvoient dans ce 
moment l'enchirer. . U s'^igjySbit prîncipalement 

. dan$ 
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dans cette Diette d^avifer aux moïens de trouver 
de Pargent pour païer rarmce , & fubvenîr aux 
autres bcfoins du Roïaume. La Nobleflc pro^ 
pofa dans un long mémoire qu'elle donna^ 
d'établir un drcMt fur toutes les confomraadons, 
auquel elle voulut bien s^aflujcttir; mais ce fut 
avec tant de reftriétions que les autres Ordres ne 
lui en lurent aucun ffé; elle ne voulcMt païer 
ce droit que dans les villes, & non dans lès ter- 
res, elle vouloit régler l'impolidon de fes paï- 
ens , & ne. prétendoît y être fujette elle-même 
que pendant trois ans; elle afre<5toit encore de 
xlire que c'étoit par condcfcendance ^'elle cpn- 
fentoit à fe relâcher dans cette occalîon de fcs 
privilèges. Le Clergé 8c le Tiers Etat mécon- 
tens de cette déclaration, propcférent à leur 
tour de donner à ferme au plus offrant les fiefs 
. de la Couronne, dont la NoblelTe jouillbit fous 
;de très modiques redevances. Cétoit Patta^er 
dans Ion endroit fenfible. Audi seleva-t-ellc 
contre cette propofition. Jamais le moment 
rnVoît été lî favorable pour le Roi; fa fermeté 
& la valeur avec laquelle il venoît de défendre 
fa Capitale, avoient ren^li tous les cœurs de 
zélé ^ d!aipqur ,pour ; lui ; les Ordres inférieurs 
;> étoient 
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ctoîent irrités contre les Nobles , & comme fi 
tout fe fut rcimi en fa faveur, deux hommes 
unis, mécontcns des Nobles,^ & accrédités cha- 
cun dans Ion Ordre, Svane Evêque de Séelande 
& iVii;f/?//Bourguemakre de Copenhague, étoient 
Tun à la tète du Clergé, & Pautre à celle 
de la Bourgecifie. Il m'a paru, après les re- 
cherches les plus exaôes, que ce fut le 5 Oélob. 
1660. que Svane propofa à quelques Eccléfia- 
ftîques aflemblés dans (à maifbn, d^augmenter 
les drdits du Roi ; le 6 Nanfen en conféra auflî 
chez lui avec quelques uns des Députés du Tiers 
Etat; & ce fut le 8, que TEvêque en qualité 
d'Orateur du Clergé, propofa à cet Ordre la 
fignature d'une déclaration, dont Tobjet étoit de 
rendre la Couronne héréditaire dans la famille 
Roïale. 

Cette propofîdOTi ayant été acceptée & la 
déclaration lignée, elle fut enfliite envolée au 
Tiers Etat qui l'adopta & la figna de même : le 
même jour, les deux Ordres la firent remettre au 
Grand Maître du Roïaume, comme au Chef de 
laNoMeflè, pour obtenir le concours de cet Ordre. 
Il paroît que les Nobles efiraïés de cette démar- 
che, vwilurent négocier avec le Roi, & Penga- 

H ger 
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ger à k ccHitenter de la fiiccefCon dans la Ugtie 
mafculînc, à quoi il ne confentit pas. Les Ordres 
inférieurs vinrent donc le lo à la maîfon des 
Nobles pour avoir leur réfolutîon, mais croyant 
entrevoir dans leur réponfe quHs ne cherchoient 
que des délais , le Clergé & les Bourgeois allè- 
rent le mcaïc jour porter en corps au Roî cet 
afte, qui rendoit la Couronne héréditaire dans fa 
Maifon. Le Roî en marquant aux deux Ordres 
beaucoup de reconnoiffance, leur répondit, qu'il 
ne pouvoit accepter leur bcMine volonté qu'autant 
que la Noblefle joîndroit Ion confentement au 
leur. Cependant la Noblefle réfiftoit & paroif- 
foît Vouloir quitter la Ville, pour rompre par 
cette féparation la Mette. Pour parer ce coup 
les portes de la ville furent fermées le 1 1, & le 
1 3 la Noblefle fe réunit enfin aux deux s^utres 
Ordres. La Capitulation qui lîmitoit Pautorité 
du Roi lui fut rendue le 16, & le 18 tous les 
Ordres de PEtat Im prêtèrent un nouveau fer- 
ment. Mais ce ne fut que le i o Janv. 1661. que 
les trois Ordres remirent chacun fèparémcnt au 
Roi un Afte, par lequel ils rendent la Couronne 
héréditaire dans la famille Roïale dans la ligne 
mafculine & féminine, confèrent au Roi le pou- 
voir 
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voir aHbhi, & lui donnent le droit de régler la 
Succeffion & la Régence. L'afte remis par , la 
Nèblefle eft fîgné & Icellc par tous les Sénateurs 
du Roïaume, & par les Chefs de toutes les fa- 
milles Nobles qui ccwnpofcnent alors POrdre de 
la Noblefle. Celui du Clergé eft fîgné & fcellé 
par tous les Députés de cet Ordre aux Etats, & 
par les Pafteurs des Paroifles ; & celui du Tiers 
Etat, l'eft non feulement par les Députés de la 
Bourgcoifie, mais encore par les Magiftrats & 
les Notables de chaque Ville. Ces trois inftru- 
mens qui , comme vous voyez, font revêtus de 
tous les caraAéres du confentement le plus fo- 
lemnel & le plus entier, font confervés dans les 
Archives du Roïaume où je les ai vus. 

Les détails n'entî^ent pas dans mon plan, je 
ftie fuis contenté de vous rapporter les principaux 
faits, &lcs grands rcflbrts qui opérèrent la révo- 
ludon. 

En pefant toutes les circonftances de cet 
événement, on voit clairement que les Ordres in- 
férieurs de ffitat , ne pouvoient plus fiipporter 
les diftîn^ons que la NoblefTe s'attrîbuoit, & en 
particulier fes exemptions des charges publiques. 
Us cherchèrent dans une Monarchie abfolue une 

H 2 égalité 
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égaKté qu^s crurent ne pouvoir trouver dans 
cette efpccc d'Arîftocratie. Comme c eft le prin- 
cipe de la conftitution préfente, il eft eflenriel 
de Pavoir préfent à refprit,pour fe rendre compte 
d'une infinité de choies. Il faut effeétivement 
convenir que les Rois ne sVn (ont point écartés, 
& que leur modération a été toujours plus 
grande que leur pouvoir. L'attente du Clergé 
& du Tiers Etat n'a donc point été trompée; 
mais comme il ne faut jamais rien outrer, ils ne 
doivent point envier à la Nobleflc les diftin^ons 
inféparables de fon état. L'égalité extrême n'eft 
pas plus compatible avec la Monarchie , qu'avec 
la République: Dans le premier de ces Gouver- 
nemens, elle produit le Defpotifme, & dans l'au- 
tre l'Anarchie. „La Noblefle, dit très bien Mr. 
„ de Montefquieu, ne doit pas être le terme 
„ entre le pouvoir du Prince & la foiblefle 
„ du peuple, mais le lien de tous les deux." 
Il n'eft donc point de patriote fage, qui ne 
doive voir avec plaifir la NoblefTe appellée au 
emplois auxquels fa naiflance la deftine, & qui 
ne doive être charmé des égards que le Roi 

lui montre. 

Cette 
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•^ Cette efpéce de préface vous mettra en 
état de lire avec plus de plaifir la Loi, dont voici 
la tradu^îon. 

Mais avant que de vous quitter, Mon- 
fîeur, permettez moi de vous témoigner tout 
le plaifîr que je réflens, d'avoir pu vous don- 
ner une marque publique de cette ancienne 
& tendre amitié que je regarde comme une 
des douceurs de ma vie , & qui ne finira auflî 
qu'avec elle. 

Je fuis &C, 



* * * * , 

•1^ ^ ^ 
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TRAD U CTIO iSr 

DE LA 

LOI ROIÂLE. 

FREDERIC m. PAR LA Grâce w^ 
Dieu, Roi de Dannemarc et d& 
Norvège, DiE« Vandales et des 
GoTHs, Duc PE Sleswig, de Hols- 

TEIN, DE StORMARIE ET DE DyTH* 

VARSE, Comte d^Oldenbourq et 
bE Delmenhorst^ 

SAVOIR faîlbns qu^inteuî» par Texcmple des 
au très, & par Notre propre expérience, de la 

mervcîlleufe fageflc avec laqxielle Dieu gouverne 
tous les Empires & régie leurs deftînées ; Nous 
reconnoiflbns que cVft à faToute-Puiffance que 
Nous devons rapporter la délivrance^ du péril 
prejQTant qui menaçoit d'une ruine prochaine 
dans les années précédentes, Notre pcrlbnne. 
Notre famille Roîalc , Nos Roïaumes & Nos 
Provinces. ^ C'eft par fa bonté pateradle que 

Nous 
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Nous ça avotis cti:prtfcrv€S,& c'cft pgr les (oins 
de fa Providence, que non feulement Nous fom- 
mes parvenus-à une paix défîrée, mstts que Notre 
Sénat d'alors, & les Etats du Roïaume compo- 
fés de la Nobleflè, du Clergé & du Tiers Etat, 
cmt rciblu de renoncer au droit d'éle<nion qui 
leur af^artenoit. En conféquence ils ont trouvé 
bon de Nous remettre toutes les copies de la 
Capitulation que Nous avions fîgné€,& d*cn an- 
nulfer toutes les claufes & toutes les conditions, 
Nous déchargeant du ferment que Nous fîmes 
lorfque Nous parvînmes au Trône, & Nous 
déclarant abfblument fibres de toutes les obKga- 
tions qu'il Nous impofbit. Les fusdits Etats 
de leur plein gré & propre mouvement, fans au* 
cune follicitatî(Mi; de Notre part, Nous ont ai 
même tems donné à titre de droit héréditaire 
pour Nous & Nos Defcendans, îfTus d'un ma-' 
liage légume dans la figne mafculîne & fémini- 
ne, Nos Roiaumes de Dànnemarc & de Nor- 
vège avec tous les drcûts du pouvoir Ibuverain, 
pour les exercer d'une manière abfolue; & ils 
ont annuUé par une (iiite de cette difpofitbn les 
lettres obligatoires que Nous donnâmes au nom 
de Notre bien aimé fils lePiince'Gti r è't i e n en 

H 4 datte 
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datte du 1 8 Juin 1 650, la diipofidon provifio* 
ncllc fignée en 1 65 1 . & en général tout ce qu'il 
y avoît dans tous aftes, documens ou confHtu- 
tions de contraire au droit de fucceffion & au 
pouvoir abfolu qui Nous a été conféré. A quoi 
ils ont ajouté le pouvoir, non feulement de régler 
félon Notre bon plaifîr la forme du Gouverne* 
ment pour l'avenir; mais de déterminer encore 
celle de la fucceffion, en marquant Tordre dans 
lequel les lignes tant mafculines que féminines 
devront fe fuccéder , & comment le Roiaumc 
fera gouverné pendant une minorité , fi le cas 
arrive. Nous requérant fur tous ces points de 
publier une ordonnance, qu'ils ont promis pour 
eux & pour leurs defcendans de regarder comme 
ime loi fondamentale, c cft-à-dire une loi immua* 
ble qu'ils obferveront rélîgieufement dans tous 
fes articles , & à laquelle ni eux, ni leurs defcen- 
dans ne pourront jamais contrevenir pour Nous 
troubler, Nous, ou Nos héritiers légitimes & Nos 
Defcendans à perpétuité. Promettant au con- 
traire par ferment de la défendre au péril de leur 
vie, de leiir honneur 8c de leurs biens contre 
tous & chacun de ceux, tant de Nos fujets que 
des étrangers qui pourroient Pattaquer ou de 

parole 
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parole ou d'effet, fans que jamais des raîfbnâ de 
haine, d'amitié, de crainte, de danger, d'utilité, 
de dommage, d'envie , ni aucun artifice humain 
puiffent les détourner, eux ou leurs defcendans, 
de leurs devoirs à cet égard. Nous paflfons ici 
fous filence toutes Jes autres marques d'amour 
que Nos chers & fidèles fujets Nous ont don* 
nées, qui font autant de preuves de leur zélp 
pour la profperité de Notre Maîfon Roiale hé- 
réditaire, & pour la fureté & tranquillité de^ Nos 
Etats. 

Confîdérant donc avec toute l'attention re- 
quife le bienfait fignalé que la Providence Nous 
a accordé, & Tamour extrême que Nos fidèles 
liijets Nous ont montré, Nous avons, pour y ré- 
pondre, employé toutes les forces de Notre elprit, 
à établir une forme de Gouvernement & de 
Succeffion qui convienne effentiellement à un 
^ Gouvernement Monarchique; & Nous avons 
trouvé bon de la confacrer par cette Loi Roiale 
qui doit fervir de loi fondamentale dans l'Etat, 
& être à jamais obfervée par Nos héritiers & 
leurs defcendans, auflî bien que par tous les 
habitans de Nos Roiaumes & Pro\ânces, fans 
aucune exception, & fans qu elle puilTe jamais 

H s être 
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être fujettc à aucun changement , ni contradic- 
tion» dçvant être tenue pour irrévocable à per- 
pétuités 

A R T. I. 

Pi eu étant la caufe & le principe de tout, 
la première difpodtion que Nous faifbns par cette 
hcA , c'eft que Nos Succeffeurs & Defcendans 
tant mâles que femelles, jufques à la poftérité la 
plus reculée qui occuperont le Trône de Dan- 
nemarc & de Norvège par droit de Succeflîon, 
adoreront le feul & vrai EKeu, de la manière dont 
9 s^efl révélé dans fa famte parole , telle qu'elle 
eft expliquée dans notre confeflîon de fcH, faite 
en conformité de celle d'Augsbdurg de Fannée 
1530; voulant qu^ils prennent foin d'entretenir 
cette religion dans toute fa pureté dans leurs 
iRoïaimies, qu'ils la protègent 8c la défendent de 
tout leur pouvoir, dans tous leurs Etats contre 
tous hérétiques, fe^aires & blasphémateurs. 

IL 

Les Rois héréditaires de Dannemarc & 
de Norvège feront > en effet & devront être 
regardés par tous leurs fujets comme les feuls 
Chefs fuprèmes qu'ils aient fur la terre. Us fe- 
ront 
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ront au deflùs de toutes les loix humaines & ne 
reconnoîtront dans, les afiaires Eccléfiaftiques 8c 
Qvîles^i'autre juge ou fupérîeur que Hicu feuL 

III. 

Il n*y aura donc que le Roi qui jouïfle 
du droit fuprême de faire & d'interjM'ctcr \e$ 
kxx, de les abroger, d'y ajouter ou d'y déroger. 
H pourra audi abolir les loix que lui-même oi| 
fcs prcdéceflèurs auront prefcritcs , (à la refervd 
é^ cette Lc4 Roïak qui doit demeurer ferme & 
irrévocable comme loi fondamentale de FEtat,) 
& accorder des exemptions tant réelles que per- 
Ibnnelles, à tous ceux qu^îl jugera à prc^os de dîf» 
penfer de lobligation dbbéir aux loix, 

IV. 

De mehie il n'y aura que le Roi qui ait le 
pouvoir fuprême de donner ou d'ôter les em- 
plois ièlon fon bon plaifir , de nommer les Mi» 
niftres & Officiers grands ou petits, fous quelque 
nom ou dtre qu'ils fbient emploies au fervice de 
l^tat : de f<xte que toutes les dignités & tous 
les offices de quelque orckre qu'ils (oient , tire* 
ront leur origine du pouvoir fuprême du Prince 

comme de leur Iburce. 

V, 
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V. 

Cest au Roi feul qu'appartient le droit 
de diipofer des forces & des places du Roïaume. 
Il aura feul le droit de faire la guerre avec qui 
& quand il trouvera bon, de faire des traités & 
tf impofer des tributs & de lever des contribit- 
tions de toute efpéce ; puisqu^d eft clair qu'on ne 
peut défendre les Roïaumes & les Provinces 
qu'avec des Armées , & qu'on ne peut entrete- 
nir des troupes qu'au moïen des fiibfîdes qui fè 
lèvent fur les fujets. 

VI. 

Le Roi aura la jurisdiftîon (uprême fîir 
tous les Eccléfiaftiques de fes Etats, de quelque 
rang qu ils foient. Ceft à lui de déterminer & 
de régler les rîts & les cérémonies du fervîce di- 
vin, de convoquer les Conciles & les Synodes, 
affemblés pour régler les affaires de Religion, & 
d'en terminer les feffions ; en un mot, le Roi réu- 
nira feul dans fa perlbnne tous les droits éminens 
Roïaux & de la fbuveraineté, quelque nom qu'ils 
puiffcnt avoir , & il les exercera en vertu de fa 
propre autorité. 

VIL 
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VIL 

Toutes les affaires du Roïaume, les lettres 
& les aftes publics ne feront expédiés qu'au nom 
du Roi. Ils feront feellés de fbn feeau & (Ignés 
de fa main, dès qu'U fera parvenu à Tage de ma^ 
jorité. 

VIIL 

Le Roi fera majeur à quatorze ans , c'eft- 
à-dire après treize ans accomplis, & dès qu'il fera 
entré dans la quatorzième année de fbn âge. 
Dès ce moment le Roi déclarera publiquement 
lui-même, qu'il eft fbn maître, & qu'il ne veut 
plus fe fervîr ni de tuteur, ni de curateur. 

IX. 

On fuîvra, pour TétabUffement delà tu^ 
tcle , pendant une minorité, les difpofitions 
qu'aura laiffées le Roi précédent dans fbn tefta- 
ment par écrit. Mais s'il n'y avoit point de pa- 
reilles dîfpofîtions ou de teftament, la Reine 
Veuve, mère du Roi mineur, fera Régente du 
Roïaume, & fe ferwa, pour f 'aider dans les fonc- 
tions de la régence, des fept premiers Confeillers 
& Officiers du Roi. La Reine conjointement 

avec 
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avec eux formera le Confeîl charge de gouvcr* 
lier le Roïaome, & tout y fera réglé à la plura- 
lité des iuffrages, en obfovant que la Reine aura 
deux voix, tandis que les autres n'en auront 
<pi'une. Du refte toutes les lettres , toutes les 
ordonnances, & en général toutes les affaires 
du Roïaume, feront expédiées au nom du Roi, 
quoîqu^il n'y ait que la Régente & les Tuteurs 
tîégens qui fîgnent les aétes. 

X. 

Si la Rdne Mérc du Roi étoît morte ou fc 
remarîoit, celui des Princes du fang qui eft le 
plus proche parent du Roi dans la ligro de(cen« 
dante de Notre Maifon, pourvu qu'il foit dans le 
Roïaume & qu il puiflè toujours y être , fera 
Régent du Roïaume , (à condition qu'il ait at-» 
teint Page de majorité, c'eft-à-dîre qu'il foit entré 
dans fa dixhuitiéme année. ) Il aura pareill^^ 
ment deux voix au Confeîl; à tous les autr^ 
égards on obfèrvera ce qui a été prefcrit ci-deflii6. 

XL 

Mais (î le fusdît Prince du fang n'étoît 
point encore majeur, & s'il n'y avoît point d'au- 
tre Prince du fang, les fusdits fept premier^ Offî- 

dcrs 
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ders du Roi, dont nous avons ci-deflus parlé^ 
cxcrccrcmt feuls la tutélc , & gouverneront le 
Roïaume. Ils jouiront tous d une autorité égale, 
& auront chacun levu* voix^ & du refle on ie 
conformera à ce qui a été dit ci-devant. 

XIL 

- Si la place de quelquMn des Tuteurs char- 
gés de Padminiifaation, venoit à vaquer, par la 
mort ou par quelque autre accident, fes G>llé- 
gues dcMvent prendre ibin de la remplir aufli-tôt, 
par un choix qui ibit digne de cet emploi. Le 
Succeilèur prendra la placé de celui à qui il fuc- 
cède dans la tutéle y & occupera au Confèil la 
même place que celui qui l'aura précédé. 

XIIL 

Le Régent 8c tous les Tuteurs prêteront 
âuIRoi ferment, non feulement de lui être affec- 
tionnés & fidèles , maïs ils s'obligeront encore 
Ipécîalement en qualité de Tuteurs, & pendant la 
minorité du Roi, à maintenir dans le cours de 
leur adminiftratîôn le pouvoir abfblu & monar- 
chique du Roi, aînfi que fbn droit héréditaire, 
& de le conferver dans toute fbn étendue pour 
lui & fes jucceffeurs; Us promettront en outre 

• ' de 
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de gouverner comme gens qui doivent rendre 
compte de leur admînîflradon à Dieu & au 
Roi. 

XIV. 
Dès que la Régente ou le Régent & les 
Tuteurs, après avoir prêté ferment , auront pris 
pofleffion de leurs emplois , ils feront auflî-tôt 
drefler un état de tout ce qui appartient à ces 
Roïaumes & aux Provinces qui en dépendent 
Ils y comprendront les villes & les fortereffès, 
les terres , les joïaux , l'argent , l'armée & la 
flotte, les revenus & les dépenfès du Roi , pour 
qu'on (bit inftruit exaftement de la fîtuanon du 
Roïaume, lorsqu'ils auront pris la tutéle. Ils 
feront enfuite obligés de rendre compte au Roi 
for le pied de cet état fins aucun détour, de 
lui répondre de tout, & de Pindemnifer des per- 
tes qu'il aura fouffertes par leur faute, dès quil 
aura atteint l'âge de majorité. 

Le Trône de ces Roïaumes & de ces Pro 
^nces ne fera jamais cenfé vacant, tant qu'il y 
aura des Delcendans dans la li^c mafculîne & 
féminine, qui tireront leur origine de Nous. 
Lors donc que le Roi fera mort , celva qui fera 

le 



LE DyîNNEMARC. 129 

k plus proche dans la ligne , fera lur le champ 
& a^ellement Roi de non\ & de fait II 
montera immédiatement fur le Trône & pren- 
dra incontinent le titre de Roi, puisque la di- 
gnité Roïale & le pouvoir Monarchique aWbhi 
lui appartiennent par droit de Succeffion, dès le 
moment que fbn prédéceffeur n'eft plus, 

XVI. 

Et quoique les Etats du Roïaumc corn- 
pofés des Nobles, du Clergé & du Tiers Etat, en 
nous conférant à Nous & à tous Nos defcendans 
dans la ligne mafculînc & féminine le pouvoir 
illimité, pour en jouir par droit dé fucceflîdn, 
aient par la établi que dès qu'un Roi eft mort, 
' la couronne, le fceptre, le titre & le pouvoir de 
Monarque héréditaire font par là-même dévdlus 
à fon plus proche héritier, enforte que toute 
tradition ultérieure n'eft plus requîfe, juiîsquc 
dorénavant les Rois de Dannemarc & de Nor- 
vège, tant qu'il y aura quelque rejetton de Notre 
Êunille Roiale^ naîflcnt tels fans avoir bdqin 
d'éleftion; c^ndant pour faire connoître à 
rUnivers que les Rois de Dannemarc & de Nor- 
vège placent leur principale gbire à reconnoître 

I ' leur 
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leur dépendance de l'Etre fuprême, & tiennent 
^ honneur de recevoir la bénédiftion de Dieu 
par fes Miniftres, pour fc le rendre favorable en 
commençant leur régne , Nous voulons que les 
Rois fbient facrés publiquement & dans PEglife^ 
avec les cérémonies & felpn les rits que la reli- 
gion & les bienféances e:}agent 

XVII. 

Le Roi cependant ne fera tenu ni à prêter 

ferment , ni à prendre aucun engagement (bus 
quelque qom ou titre que ce puiflè être, de bou- 
che ou par écrit envers qui que ce fbit , puis- 
qu en qualité, de Monarque libre & abfblu, fes 
fujets ne peuvent ni lui impofer la néceflîté du 
ferment , ni lui prefcrire des conditions qui li- 
mitent fbn autorité. 

XVI IL 
Le Roi peut fixer le jour de fbn facre com- 
me il le trouvera à propos , lors même qu^il ne 
feroit pas encore majeur, & il doit fe hâter d'im- 
plorer par cet a&e religieux la bénédiftion de 
Dieu & le fecours puiffant qu^ accorde à fbn 
Oint. Quant aux cérémonies qui doivent s*y 
obfèrver , il en ordonnera comme il trouvera 

bon, félon les cifconflances. 

XIX. 
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Xixi 

Et puisque la raîfon aînfî que Pcxpcrîence 
de chaque jour démontrent, que des forces réu- 
nies ont bien plus de pouvoir que fi elles étpient 
féparées^, 8c que plus Pempire d'un Prince eft 
confidérabic , mieux aufîî il peut fe défendre, 
aînfi que fes fujets, contre toute attaque étrangère, 
Nous voulons que Nos Roîaumes héréditaires de 
Dannemarc & de Norvège avec toutes les Pror 
vînces & les païs qui en dépendent, les Isles, les 
places fortes, les droits Roïaux, les joïaux, l'ar- 
gent monnoyé & tous les autres effets mobilicn, 
Parmée & toutes les munitions, ainfi que les équi^ 
pages, la flotte & tout ce qui lui appartient, enfin 
que tout ce que Nous poffédons aétueilement , 
& tout ce qui pourra appartenir dans la luitp 
à Nous ou nos Succeffeurs par les droits de 
la guerre , de fucceffion ou en vertu de quelque 
autre titre légitime ; Nous voulons, difons-nous, 
que toutes ces chofes, (ans aucune exception, 
demeurent unies & îndivifes fous un feul 
Eoi héréditaire dé Danneniarc & de Nor- 
vège, & que les Princes du fang de Pun & de 
fautre fcxe, contens de leurs efpérançcs, at- 
tendent la fucceffion à laquelle ik peuvent 

- I 2 ètie 
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être appelles , félon Pordrc que nous établi 
fons. 

XX. 

Et puisque par l'article précédent Nous 
Venons de ftatuer, (voulant que ce fbît un article 
cffentiel de cette loi, & qui ne puifle être chari- 
gé fous aucun prétexte,) que Ips Roiaumes & 
Provinces que Nous poiTédons actuellement, & 
que Nous pourrions acquérir dans la fiiite , qa 
parfucceffion, ou par quelque autre titre légitime, 
ne puiflent jamais être feparés, ni divlfés ; Nous 
voulons auflî que Nos Succeflcurs affûrent aux 
autres enfans de la Maifon Roïale une lubfiA 
tance convenable & honorable, telle que l'exige 
leur naiflance, dont ils feront obligés de fê con- 
4:enter en argent ou en terres ; & fi on ieur aP- 
figne des terres , fous quelque titre honorifique 
que ce foit, ils n'en auront que les revenus an- 
nuels & Pufufruit pendant leur vie, le fonds lui- 
même demeurant toujours afiujetd à l'autorité 
.fouveraine du Roi. Ce qui devra auflî f'obfor- 
ver pour les terres qui conftituercnt le doiiaire 
de k Rdne., 

^ XXI. 
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XXI. 

Aucun Prince du (àhg demeurant dans 
les Roîaumes ou dans les Provinces de notre do- 
mînarion, ne pourra, fe marier, fbrtir de Nos 
Etats, ou entrer au fèrvice des Princes Etrangers 
faos en avoir obtenu la permifllon du Roi. 

XXII. 

Les filles & les fbeurs du Roi feront en- 
«etenues comme il convient à des Prînceflès, 
juiqu à-ce qu elles fè marient du confentement 
du Roi : Elles recevront alors leur dot en ar- 
gent comptant, & elle fera réglée fuîvant le bon 
plaiiîr du Roi. Elles n'auront plus enfuite au- 
cune prétention à former, foît pour elles, foit 
pour leurs cnfans , jufqu'à-ce qu'elles ou leurs 
cnfans fbient appelles au Trône. 

XXIV; 

Le Roi venant à mourir, fi celui qui eft 
Ion plus proche héritier fe trouvoit abfeiit lors- 
que le Trône fera devenu vacant, il devra fe ren- 
dre, toutes affaires ccflantes & fans délai, dans 
Ion Roiaume de Dannemarc , y établir fa de- 
meure & fa Cour , & prendre fur le champ les 
rênes de l'Etat. Mais fi celui qui fe trouve le 

I 3 plus 
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plus proche & par conféqucnt héritier légidftie 
du Roi décédé , négligeoit de fe préfentér dans 
reiÇ)àce de trois imois , à compter du premkr 
jour où on lui aura annoncé la mort de fait 
prcdécéfleur , à mcnns qull n'en fût empêché 
par des raifons dé fanté ou par quelque autre 
caufe légitîmç, celui qui le luit immédiatement 
dans la ligne, & qui après lui lêroit le plus ha- 
oile à fuccéder, montera fur le Trône. Quant 
à la Régence & au Gouvernement du Roiaumc 
jufqu a Parrivée du Roi , on obfervcra ce qui û 
été flatué ci-devant dans cette loi fur la Régence 
& la tutéle. 

XXIV. 

Les Princes du fang de Fun & de Fautre 
fexe, auront après le Roi & la Reine le premier 
rang dans le Roîaumc , &" Ils obferveront 
entrVux pour la préféancc le même ordre où ils 
le trouveront dans Tordre & le droit de fuc* 
ceffion. 

XXV. 

Ils ne comparoîtront devaftt aucun Juge 
inférieur, puisque le Roi lui-même èft leur Juge 
en première & dernière inftancé , ou celui qu'il 
commettra pour cet eÔct. 

XXVI. 
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XXVL 

Tout ce que Nous avons dît jufqu'icî du 
pouvoir & de réraincnce de la fouveraincté , & 
s'il pouvoît y avoir quelque chofe xle plus qui 
n'eut pas été ici expreflement & fpécialement 
énoncé, fera compris & renfermé dans Texpo- 
fîtion précife que Nous allons faire de nos inten- 
tions à cet égard. Le Roi de Dannemarc & 
de Norvège fera iln Roi héréditaire & revêtu 
du plus haut pouvoir , enfbrte que tout ce qui 
(è peut dire & écrire à l'avantage d'un Roi 
'Chrétien ablblu & héréditaire, devra aufîî s'en- 
tendre dans le fens le plus favorable du Roi hé- 
réditaire de Dannemarc & de Norvège. Là 
même chofe s'entendra auflî de la Reine héré- 
ditaire & Souveraine de Dannemarc & de Nor- 
vège, fi dans la fuite des tems la fuccelfion par- 
venoit à quelque Princefïe du fang RoiaL Et 
comme l'expérience, aîhfî que les funeftes 
exemples d'autres pais, montrent combien il eft 
pernicieux d'abufer de la clémence & de la bon- 
ne foi des Rois & des Princes , pour diminuer 
leur pouvoir & autorité, comme cela a été pra- 
tiqué avec art par différentes perlbnnês, & même 
par ceux de leurs fcrvitcurs qui avoicnt le plus 

I 4 de 
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de part à leur confiance, au ^rand préjudice des 
affaires publiques & de Imtérèt des Rois , en- 
forte c|u^il eut été fort à ibuh^ter en divers lieux, 
que les Rois & les Princes cuffent veillé à la 
confervadon de leur autorité avec plus de foin 
qu'ils n'ont (buvent fait : Nous ordonnons très 
férieufement à tous Nos Siicccffeurs les Rois 
héréditaires & Souverains de Danncmarc & de 
Norvège, de prendre un foin tout particulier de 
défendre leur droit héréditaire & leur domina- 
tion abfolue, fans fouffrir qu'on lui porte jamais 
d'atteinte, & Nous leur recommandons de la 
conferver telle que Nous venons de l'établir 
dans cette Loi Roiale, pour la transmettre à jar 
mais de génération en génération à tous Nos 
defcendans. Et pour rendre notre volonté d'au- 
tant plus (lable. Nous voulons & entendons que 
que fî quelqu'un de quelque rang qu'il fût, olbit 
faire ou obtenir quelque chofe qui de quelquç 
manière que ce pût être, fût le moips du monde 
contraire à Tautorîté abfolue du Roi & à fon 
pouvoir Monarchique, tout ce qui aura été aînfi 
accordé & obtenu , ibit cenfc nui & de nul ef- 
fet; & c^ox qui aurofat eu l'adrefïë d'obtenir 
de pareilles chofes, feront punis comme coupa- 
bles 
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blés du crime de léze-Majefté, & comme des gens 
qui ont violé d'une manière criminelle Témî- 
nence du pouvoir abfolu & Monarchique du 
Roi. 

XXVIL 
'. Ayant cublî ci-deflus quTl n'y aurdt 
qu'un fèul Roi fouveraîn & maître dans ces 
Roiaumes & dans les Provinces qui Nous appar- 
tiennent aéhiellcment , ou qui Nous appartien- 
dront dans la fiiîte, & de plus ordonne que les 
autres enfans de la famille Roiale fe contente- 
ront , au moyen d'un entretien digne de leur 
naiffance, que le Roi réglera, de Pelpérance de 
fuccéder au Trône à leur tour ; pour prévenir 
& lever toute c(pece de difficulté, Nous avons 
réfblu de marquer ici en peu de mots Pordre de 
(ùcceffion dans lequel chacun doit parvenir au 
Trône. Les defcendans mâles nés dhin légiti- 
me mariage, auront donc droit lea^ premiers à la ^ 
lucceffion de ce Roiaume héréditaire, 8c tant 
qu'il y aura un mâle iflii d'un mâle ; ni une fe- 
melle iflTue d'un mâle , ni un mâle ou une fe- 
melle iflùs d une femelle, ni qui que ce foit de 
la ligne féminine, ne pourra demander la Cou- 
ronne par droit de fucceflion , auffi long-tems 

I 3 ^^'^ 
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qu'il y aura quelque héritier néceflaire & légiti- 
me dans la ligne mafculine , enfbrte même 
qu'une femelle îflue d'un mâle, fera préférée au 
mâle iffu d'une femelle. 

XXVIIL 
Dans Tordre généalogique des héritiers 
du Trône, on aura foin d'obferver exactement les 
lignes , & de ne pas omettre a caufe de l'âge 
une ligne au préjudice de l'autre. Le fils fuccé- 
dera donc immédiatement à fon père , & tant 
qu'il y aura un mâle dans la première ligne 
mafculine, la féconde ligne mafculine fera ex- 
clue , & ainfi de fuite de ligne en ligne. Et fi 
le droit de fiicceflîon à ce Roiaume parvenoit 
aux femelles, on admettra d'abord les lignes fé- 
minines qui defcendent de Nous datis la ligne 
mafculine par les fils, & enfuite celles qui defcen- 
dent de Nous dans la ligne féminine par les fil- 
les, une ligne fuccédant ainfi à l'autre, & une 
peribnne à l'autre, ayant toujours égard au droit 
de primogénîture ; & pour exprimer la chofe en 
deux mots: les mâles feront toujours préférés, 
les lignes mafculines feront toujours les premiè- 
res, & entre ceux du même fexe Se de la même 

ligne 
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Kgnc, Paîné paflera avant le cadet par droit de 
primogcnîturc# 

XXIX. 

Pour expofèr Tordre de la fûcceflîon fi 
clairement, qu'il A^y ait à Pavenir aucun fiijet) m 
prétçxte de difficulté for l^erprétadon des 
mots dé cette Loi Roiale , Nous avcms trouvé 
bon de donner dans la perfonne de Nos enfant 
un exemple de la manière dont elle doit être 
entendue. Lors donc qu'il plaira à la Protî* 
dence de Nous donner la Couronne étemelle 8ç 
céleftc, au lieu de celle que Nous portons à pré^ 
fent, les Roiaumes de Dannemarc & de NorT 
vcge , ainfi que Nos autres Provinces paflèronl 
en endcr avec le pouvoir illimité & fbuverain 
dont Nous femmes revêtus, à notre fils aine, le 
Prince Chrétien, enforte que tant qu'il y 
aura des héritiers mâles dans les lignes mafculi-^ 
nés qui defcendent de lui, quand même il feroît 
moirt avant que de parvenir à la focceffion , ni 
le Prince George & les lignes qui fbrdront dç 
lui, ni fes fœurs & les lignes qu'elles formeront, 
ne pourront avoir aucun droit for Nos Rcnaumes 
ou Provinces à titre de focceffion. 

XXX. 
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XXX. 

Si lapoftérité mâle des fils &. petits fils du 
Prince Chrétien vcnoît à s éteindre, fut-ce 
dans la génération la plus reculée , on admettra 
d'abord & en premier lieu les lignes mafculines 
<[m tireront leur origine du Prince George 
notre fécond fils, & elles poflcderont par droit 
tle fuccefllon à jamais la Souveraineté de Nos 
Roiaumes & Provinces en entier , & fans qu'il 
foit permis d'en faire aucun partage , un Prince 
fuccédant à l'autre & une ligne à Tautre , auffi 
long-tcms qu'il y aura des mâles iflùs de mâles, 
ayant toutefois égard à Page entre ceux qui 
étant du même fexe, fe trouvent auflî dans la 
même lignes enforte que le frère aine fera tou- 
jours préféré au cadet, lors même qu'il feroît né 
avant que fon Père parvint au Trône, & que le 
cadet fut né depuis que fbn Père auroit acquis 
la fucceflîon. La même régie devra s'obferver 
à l'égard de tous Nos Fils , fi Dieu trouve à 
propos de bénir notre mariage en nous en don- 
pant un plus grand nombre, 

XXXL 

Si par malheur il arrivoit (ce qtfà Dieu ne 
plaife) que tous les defcendans mâles de notre 

race 
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race mafcuiine vinflent à décéder, la fucceflîon 
au Trône fera dévolue aux filles des fils du der- 
nier Roî, & à leurs lignes s'il y en a; finôn elle 
parviendra aux propres filles du dernier Roi, 
d'abord à Painée 3c aux lignes qui en defcen- 
dront, eniuite aux autres & aux lignes. qui en 
defcendront fiicceffivemeht, admettant une ligne 
après Pautre. Entre les perlbnnes qui font dans 
la même ligne, il faudra d'abord avoir égard au 
fexe & eniuite à Tâge, enforte que le fils précé- 
dera toujours la fille, & Painé le cadet, ce qui 
devra être conftamment obfervé. 

XXXII. 

Si le dernier Roi ne laifïe point de filles 
après lui, la Princéfle du fang qui dans la ligne 
mafcuiine fera la plus proche de lui, héritera du 
Roïaume,ainfî que les lignes qui pourront defcen- 
dre d'elle, Tune après l'autre, comme Nous IV 
vons ci*deflus expliqué. 

XXXIIL 
Ap r e^s elle la plus proche parente du feu Roî, 
qui fc trouvera dans une des branches féminines 
qui defcendent de Nous par les mâles, aura 
k Roiaume par droit de fucceflîon, & après die 
(c:^ fils & fes pedts fils, l'un après l'autre, une 

ligne 
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ligne (uccédaat à Tautre, aînfi qu'il eft prdcrit 
plus haut. 

XXXIV. 

Si les lignes de nos fils tant mafculînes 
que féminines yenoîent à s'éteindre , la fiiccef- 
fion au Trône fera dévduc aux lignes des Prin^ 
ceffes nos filles, & d'abord à la Princeffe Anne 
Sophie comme à Paînée, à fes fils & petits 
fils ju(qu'à la génération la plus reculée; enfuite 
aux autres, lune après l'autre, & une ligne après 
Fautre, enforte cependant qu'entre ceux qui font 
dans la même ligne, on aura d'abord égard au 
foce, enfuite à Page, préférant le fils à la fille, 
& l'aîné au cadet ; & tant qu'il rcftera quelque 
rejetton de notre famille, la Souveraineté de ces 
Roïajames & Pro\dnces lui appartiendra toujours 
par le droit de (îiccefiSon, foit que ce Cok un Prince 
ou une Princeffe, en obfervant qu'une ligne fuc- 
cède à une autre ligne, & une perfbnnc à une 
autre perfonne. 

XXXV. 

La fille de la fille ainée, même dans le 
degré le plus éloigné , fera toujours préférée au 
6ts & à la fille de la fille cadette, & il ne fera 
point permis de paifor d'une lig^e à l'autre. La 

féconde 
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féconde ligne fera donc obKgée d'attendre Tex* 
tîn<^ion de la première, la troîfîème celle de la 
ieconde, la quatrième celle de la troifîème, & 
aînfi de fuite. 

XXX VL 

Si la fucceflîon au Trône parvenoît au fils 
d^une fille, & s'il laiflbit des héritiers mâles aprèç 
lui , il faudra à tous égards en ufer envers les 
lignes mafculines qui en defcendront, de la même 
manière que Nous avons ordonné qu!on en ufe à 
l'égard des lignes mafculines qui defcendront de 
Nous, c'eft-à-dire, que tous les mâles dans la 
ligne mafculine qui en naîtroat devront fuccéder 
^u Trône par préférence à tous les autres, l'un 
après l'autre, & une ligne après l'autre, enfbrtc 
que Painé fbit toujours préféré au cadet, & poiir 
tout dire en un mot : le mâle iflii d'im mâle fera 
préféré à la femelle iflue d'un mâle , & la fe- 
melle îHiic d'un mâle fera préférée au mâle & ^ 
la femelle ifliis d'une femelle. A tous les autrei 
égards on fuivra les régies ci-defliis prefcrites. 

XXXVII. 

Au refle c'efl aux filles & à leurs enfansî 
& petits enfans dans un ordre perpétuel, qu'ap-^ 
partiendra la fucceffion au Trône; les maris de? 

filles 
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filles n y auront aucun droit, & n'auront aucune 
part au Gouvernement Monarchique de ces 
Rtnaumes, & de quelque autorité qu'ils jouîf- 
fent dans leurs propres Etats , cependant quand 
ils feront dans le Roîaume , ils ne pourront s'y 
arroger aucun pouvoir, & ils devront hoiiorer la 
Reine héréditaire, lui céder k drwte & la pré- 
féance. 

XXXVIII. 

L'enfant qui cft dans le feîn de fc 
mérc fera compté parmi les enfans & les petits 
enfans, enforte que quand même U naîtroit après 
la mort de (on Père, il ne laîflèra pas de prendre 
place avec les autres dans la ligné de fucccfEon. 

XXXIX* 

Nous efpérons de la miférîcorde de EHeu 
& de fa bénédiftîon paternelle, que Notre Mai- 
Ibn Roïde héréditaire (èra à jamais floriflante & 
s'accroîtra de jour en jour. M^ de peur qu'à 
l'avenir il n'y ait des cc»iteftations ou des erreurs 
fur^*âge, cagufées par la multitude de Nos lignes 
defcendantes ou collatérales, ou de la confufion 
entre ces lignes; Nous vx)ulons & ordonnons 
bien cxprelTément, que dès qu'il naîtra quelque 
fils ou aie dans Notre famille, les Parens de ce 

Prince 
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PÎfînce, oU Recette Prîftceflc annc^èeht fans perte 
de tcms ion nom & le jour de (à naifTancé au 
Roi, Vils * veuîcnt conièrVer à leurs enfans le 
droit à la fucccffion de ces Roïaumes & Provin- 
ces ^ & ils devront enfuite k faire e^dler par 
le Roi un aéte qui attefté qu^ fe (ont acquittés 
de ce devoir , dont oh gardera une copie dans 
Nos Archives. Oh y gardera aufïï un tableau 
généalogique de Kotrc Mailbn Roiale £c hé- 
réditaire. 

Tout ce que Noms avons dît jufquVi des 
enfans & des petits enfans ju(que§ dans la poi^ 
térîté la plus reculée^ devra s'emaidre feulement 
des enfans légitimes & de nul autre; les fils & 
filles légitimes hé|s d'un lé^tinie'^ mariage, (brSs 
de k tige Roiàle héi^dltaire, defccndans de Nous, 
étant les (èuls enfans & pents enfans dont Nous 
avons prétendu parler dans cette Lcâ. 

Nous nous flattons dVoir, autant que la 
prudetKe humaine eh eft capable, réglé & diipofé 
toutes èhofes de la meilleure manière, & de la 
façon qui Nous a paru la plus propre pour éviter 
tout înconvériîcnt , & pour aflûrer la paix & la 
tranquillité de nos fujets en les mettant à cou- 

K vert 
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vert àe tout trouble & de toute dUTennon ^do- 
merïique. 

Cependant comme les defleins des hom- 
mes les plus fages font tous dans la main deDieu, 
& puilque malgré les précautions les plus pru- 
dentes, il n'y a cependant que l'Etre Suprême 
qui par Ton concours donne une heureufe i0ue 
à toutes fortes de dîfpofitions ;. Nous recomman- 
dons dans tous les ficelés à fa ESvine providence 
& à fa proteftion paternelle, Notre Maifon 
Roïale héréditaire , Nos Roiaumes & Nos Pro- 
\4nces avec tous leurs habitans. i 

Donne' fous nou-e Sceau dansNotrcCha- 
teatiR<^d de Copenhague, le i^Nov. i66S' 

FREDERIC. 

Tàr crJre du Roi. (L. S.) 

■ vP. SCHUMACKER* . 
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LETTRE ONZIEME, 

À M'. Tronchin, Confefllcr au Confcil deS 
LX.de la République de Genève. 

Monjteur, 

Tii n^eft aucune partie de Péconomîe poKtîque 
•*• qui fbît étrangère à celui qui a étudié, comme 
vous, les reflbrts qui font mouvpir les Etats. 
Cette fdence, la plus importaite de toutes pour 
le citoyen , . a pris une nouvelle forme , depuis 
qu'un génie créateur (a) nous a développés les 
vrais moyens de la perfeétionner. On s'appli- 
que à obferver, & plus les pbferyadons fe muf- 
>tipfieront, plus on pourra fe flatter de parvenir 
à des réfultats capables d'avancer le bonheur 
.des hommes. Je n'ofe efpérer, Monfieur, que 
les faits que je mets fous vos yeux^ puiflent co»- 
trîbuer à avancer les progrès de Tîntéreflante 
théorie, qui ào\t ^^rminer quels font les impots 
les moins onéreux aux peuples, <]u^elle eft leur 
ju(te propordoa avec les rcffources des fujets, & 

K2 quVUe 

(a) Mr. àt M^iaefquîcu. 
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cpàlc eft la manière la plus (impie de les lever* 
Vous en jugerez. Je m^eftîmeroîs heureux y 
Monfîeur, fi cette lettre pouvoît remplir quel- 
i]ues momens de ce loifîr philoic^hique dont 
vous favez partager les douceurs avec des amis 
éclairés; d'im loifîr que je compareras à celui 
d'Attîcus, fi vous n^aviez fçu joindre aux agré- 
mens de Peiprit de cet ilklfare Romain une pM- 
lofbphie plus élevée que la fienne. Ce fèroit ici 
le lieu de vous dire cc»nlHen je fuis touché de 
tout ce que je dois à vos lumières, & à Tamidé 

V ê 

dont vous m'honorez. Si cet ouvrage a quelque 
fîiccès je vous en devrai une parde, & ce n^eft 
point encore la plus grande de mes obligadcms. 
Mais je me tais, de peur de paroître fuivre plu- 
tôt les mouvemens de Pamour propre que ceux 
de la reconnoiflàncc, & j^entre en madère. 

La namre des impofidons dans ce pais 
n'offre rien de particulier. Mais cela même ne 
feroit-il point Péloge de radminîftrarictti des Fi-. 
nances de ce Roiaume? Je ne vois pdnt en effet 
Futilité de faire païer aux (ujets des droits de 
toute dpèce & fous toutes fortes de noms, L^ 
fimplkité dans cette partie de Padminiftration 

poli- 
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poMque pré\iciit Icd vexattohs & lés fraudes, & 
cikunue les froix de perception. 

Cdl à Frédéric IV. que ce Roïaume 
doit Pordre aétudlement établi dans les Financ- 
ées; Ordre fi fage^ que le Roi de Danncmarc 
<& peut-^e de tous les Princes celui qm eft fervi 
avec le plus d'économie, & dont les revenus 
cnirent avec le moins de fraix dans lès coffres. 
La Chambre des Finances, chaînée de ladmî- 
ninradon de tous les revenus dii Rcm &. dcsdtbits 
unies de la Souveraineté, cft compose de trois 
Seigneurs Députes qui e5Krcent les fonftions du 
Grand Tréforier, & de fix ou fcpt Conicillers.- 
Ces différens Memkwes fe reiirûffeht dans toutes 
les délibérations qui regardent la recette. Maîs^ 
là trois Seigneurs Députés diipofent feuls des 
(bmmes qui appartiennent au Roi, & ont feuls 
le rapport à S. M. devant qui ils (ont cependant 
obligés de mettre Tavis de la Chambre. 
Je voœ rendrai cx>mpte , Monfîeur, de la 
manière dcmt les affairés le traitent dans cette 
Chambre, îq>rès vous avoir parlé des revenus 
du Roi. . 

En Dannemarc & dans les Ifles qui en dé- 
pendent, ils provienneofe en partie des Domaines, 

K3 & 
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Se en partie des impôts. Les Domaines du Roi, 
• qui font confîdéfables, font en ré^c, & confiP- 
tent en terres attribuées à la Couronne pour 
rentredai de la Cavalerie» 8c en terres qui lui 
ont de tout tems appartenues ou qui lui ont été 
réunies par dîverfès circonftances. Les xmes & 
les autres font confiées à Padmîniftration de di- 
vers Intendans, nommés (a) ^fnts-Forvalters ou 
RegimentS'Skrivers y qui reçoivent des palTans 
deux eipèces de droits; ItLand^lde^ qui eft le 
prix anmiel de la ferme que le païfan tient du 
^oi, comme propriétaire ; & les impots qu^U luT 
doit comme à fon Souverain: Chaque année cet 
Intendant rend compte à la Chambre des Fi- 
nances. 

Les impôts en Dannemarc font établis 
où for la campagne Ou for les \illes. A la cam- 
pagne tous les culdvateurs, à moins qu'ils ne 
foient privilégiés, paient différentes efpèces de 
droits proportionnels au nombre de tonneaux de 
HarhKom qu'ils pofTédent. On défigne par 

tpnneau 

(a) Lt%.Amts*'Forvaîtcrs font employés à la perception des 
droits ^ui fe païens au Roi dan3 les terres des Seigneurs, & les 
Rcgiments^krivefs font prépôfê» pour avoir foin des Domaines* 
du Roi^ 
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tonneau de Hart-Kom une médire de 1 12000 
pieds quarrés au moins , en terres labourables; 
ou, (clon Peftîmatîon vulgaire, une étendue de ter- 
rein dans laquelle on peut fcmer trois tonneaux, 
Pun de feîgle, Pautre d'orge, & le troifîénié d'a- 
voine. Ce ne feroit cq)endant pas fe faire ijne idée 
jufte de cette meflire,que de s'imaginer quelle eft 
par tout uniforme. Elle varie autant que la 
qualité du fol (a), & pour en faire fentîr la raîr 
fon , il eft important d obfeiVer que tout . toh^ 
neau àtHart-Korhy paie les maties redevances 
au Roi. Or pour mettre de Pigalité entre les 
contribuables, il falloit bien compenfcr par réteh- 
due, la ftérilité du terrein. OA peut donc re- 
garder le tonneau de Hart- Korn comme une 
mefure imaginaire, deftinéef à faire Pévaluation 
des terres du Roïaume , & à marquer des por- 

K4 dons, 

(a) Ce qui eft fi vrai que dans les plus roauvaifès terres, cettç 
mefure va jufqu'd 700000 pieds quarrés; & au delà. En pre- 
nant donc ce nombre pour un des extrêmes , 6c celui de 
XI 2000 pour. Tautre, le* tonneau. de Hart-Korn varie dans 
cette latitude autant que là fertilité du terroir. l! eft encor 
important d'obfervcr, qu'on a compris les prairies dans la déter- 
mination du tonneau de Hart-Korriy c'eft-^-dire, qu'on a attri- 
bué d chaque tonneau un certain noml^jc de charrettes de 
foin. ' • , . . ^ ^ 



ïS^ lETTRES SUR ; 

tvDm, flnoa. 4\ine granclcuF égale, du mckiB- 
4'u9 :j^o^mt éga^. La délicatefTç de cette opé^ 
ntîon indi(|ue iuffifammœt avec quelles précau- 
tions elle dcvçit être faite. Aufll Chre-. 
TIEN V* enjpigîut-îji de h mamère la plus ex-, 
preilê ^iux Officiers qu'il en charge^ d'y appcw-, 
t^ les, fpins les plus ^rujHiljCWÇ. Il eût été à 
fbuhaiter que rexéqudcm eût répondu par tout 
aux fages vue^ de ce Pnnce^ mats 6 elle eue pu 
être plus exaâc, comme quelques Daûds le 
penfent, il nVn eft^pasziîiobs vrai, q\|e par 
cfet arraggement, rarbitraire des iropofidonsr eft 
détruit, & cjie chacun paie à préfent d'une, 
manière toujours fixe 8c confbunte, les droi^ 
auxquels à été une fois a0ujetd le tçrrêin, 
qu'il poiTéde, 

Les drcnts qui k paient fur chaque ton* 
ij^u de Hart^Kom (oat de quatre efpèces, 

i . La taxé du bled, {Korn-Skatteti) qui fe 
paie partie en argent & parde en grains , feîgic, 
oarges ou^ avoine, & qui monte ordindrement pour 
chacpie tonneau de Hart^arp à (a) 4 marcs 

12 f. (b)t 

2. La 

(a) Le Marc. Danois vauf félon le coar$ du Change 14a 
15 fols Argent de Vrance. SSl ^}Iarcf Danois ou xtsÀa Marcs 

Lubs 
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t. La taxe du cadafbe^ (^Matrfhd'^Skatten) 
moD^ pour chaque tonneau et Har^Kom ^ 
9 marcs par an, & fe païe en qiiafire termes^ 
dans kë mois de Janvier, d^Avril, de Juillet & 
d'Oftobre. 

3. La ta3K de h cavalerie {Rytt^p-l^meny 
monte pour chaque tonneau à i marc 8 £ paf 
année. 

4. 4^ ta?ce du, Boçuf & du Iar(ï^ (Q*^.^ 
Fkjkc-Skatten) va 4 12 £ par an. . . . 

Tputes ces fâxesipiiiîîes font 1^ fopîme de 1 4 
m^cs Danois par toi^i^iu Cette impofinon eft 
conftamment la même, à quelques légères diii^rea^ 
ce; près, qui peuv^it zyçfif It^eu dans k taxe da 
bled. Mais s il s^ f^t: des chaft^ojayens ce n^eft 
jamab q^è d^unç mawore générale, & qm tom;* 
be propomoneHemenr ibr tous les contribi^i^ 
blés. 

K s Ce"» 

« « 

f^ubf font un Ecu^ oa un Rixialtr^ qui Taut fekm le cours du 
change 4 Ziv. 6 â 4 Liv. 10 fih^tçuti&h y -k. il y a daàs le 
marc 16 fils ou fikelings Danois. Quand je parle ici de 
viarcs 5c de fils^ c*eft toujoun de marcs & dey^// Danois^ 

(b) Amtrefois cette .taxe monfioit betuconp plns'&âut» d 6» 7 
ou 8 marcs ; mais depuis plus de 25 anS elle il*a pwit furpa£S 
la fomme de 4 marcs lâ f. 
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Cette . manièrç cHmpôt fur les Terres eft 
très heureufe, parce qu'elle eft proportionelle, elle 
écarte Parbitraîre, elle conferve Pcgalîté, & ani- 
me par conféquent llndurtrie. Et fi Pcvaluatîon 
des terres eft en foi une opéraâon délicate, c^efl 
toujours beaucoup que d'avoir zdojpté une mé- 
thode fage, & iiifceptîble de toutes les correc- 
tions que les circonftances peuvent exiger. 

Mais ce iie (ont pas là les feules charges 
du culdvatcur. Il païe encor les dîmes qui fe 
partagent entre le Roi , l^glife & le Pafteur. 
Les Dîmes Roiales appartiennent pour la plu- 
part à des Communautés , comme TUniverfité, 
les Hôpitaux, les Ecoles, ou aux Seigneurs des 
terres voifines qui les ont acquifes du Roi. Et 
poiu* achever de parcourir toutes les obligations 

du païfan , j^ajouterai qu^ eft tenu de ^r^arer 
les ponts, & chemiris; de fournir/ mais feule- 
ment mr des ordres exprès , des chevaux & des 
voitures pour le Roi, (es Miniftres, & fes Oflir 
cîers quand ils voyagent ; qu'enfin il contribue 
aux fraix de la détention des délinquans, à Pen- 
tretien des écoles , & qu'il . eft chargé de quel- 
ques redevances envers le Pafteur de fa pàroiffe. 

Si 
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Si le' paîfan Danois à des. charges, fa con- 
dition reflèmblc à celle de presque tous les au- 
tres païfâns de PEurope, . Mais il a fur eux l'a- 
vantage de fçavoir précifément à quoi montent 
fes redevances, & de n'être e^fé à aucune ef^ 
pèce de vexadon. 

D^ailleurs (bn fardeau retonîbe principa« 
lement fiir le Seigneur dont il eft le fer* 
mîer, & il en eflt peu parmi ceux-ci qui puif-^ 
fent le plaindre , puisqu^eux ou leurs Pères 
ont acheté fur le pied d'un revenu, auquel le 
Gouvernement ne porte jamais de xes atteinte* 
brusques & arbitraires qui diminuent la valeur 
des terres. Cependant s'il eft vrai que Paifancc 
du paifan favorife la population, & le mette en 
état d'améliorer Ion domaine ; il faut conve-' 
nir qu'il fercnt à fbuh^ter que les befbins de l'E- 
tat pcrmlifent au Roi de ftdvre à cet ^rd le? 
mouvemens de Ion coeur. 

Je vous ai parlé jufcpi'à préfent, Monfieur, 
des taxes que paient les ciddvateurs. Ceux qui 
demeurant à la campagne ne cultivent pdnt de 
terres, ou cultivent des terres privilégiées paient 
la capitadon , appellée Folhe-- og Familie-Skat" 
ten. 

Les 
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Les Bûlfifs, leurs Secrétaires, les Inten- 
dans , les Concierges des Maifcxis Roïales , & 
tous les autres Officiers de S. M. ainfî que les 
Seigneurs qui habitent des terres pri\ilégiées 
pai^it par tête deux Ecus , autant pour leurs 
femmes , & autant pour chacun de leurs en- 
fans, qui ont phis de 12 ans. S^ ont des che- 
vaux ils paient un écu pour chaque lieu où ils 
en çntretiennent. 

Les Pafteurs des paioîfles paîait pour leurs 
femmes & pour chaque enfant qu^s ont âgé de 
(dus de 1 2 ans, un écu & deux marcs, & pour leurs 
chevaux un écu. Leur perfbnne eft exemte de 
cette taxe en confîdéradon de la peine qu'ils ont 
de drefler les rôles des contribuables. 

Les Vicaires , les Chantres , les Marguîl- 
Êers, les Meuniers & ixhiç les paifans qui tien-^ 
nent à ferme des terres exemtes de taxes, paient 
pour eux-inémes, pour leurs femmes & pour 
chaque enfant quatre marcs & pour leurs che- 
vaux en quelque nombre qu'ils fbient^ un écu. 

Les Intendans des Seigneurs & leurs Se- 
crétaires paient chacun un écu par an. 

Leurs 
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Leurs vakts trois marcs, & leurs fcrvan^ 
tes deux. 

Les païfans qui ne cultivent pas eux-mêmes 
des terres, & qui ne font au fenîce de perfonné, 
mais qui travaillent en qualité de journaliers 
paient un écu , & les femmes qui font dans le 
même cas un demi écu. 

Les Ouvriers qui demeurent à la campagne 
& qui s'occupent des arts néceflaires à Tagricul- 
turc font exempts de cette taxe, mais les ar- 
tîfans qui exercent d'autres profeflions, paient 
pour eux mêmes deux écus , autant pour leurs 
^femmes, & pour chaque pcrfonne de leur famil- 
le, aufli deux écus. 

Voilà txm$ les impots qui fe perçoivent, cd 
campagne. La capitarion , cçmmc je yon$ 
Pai déjà dit, Monficur, eft en ferme, ma^ 
la taxe fur les terres eft en régie , & reçue par 
des prépofés nommés AmtS'ForvaherSy qui en 
rendent compte direftement à la Chambre des 
Finances. Cette Chambre chargée de préfi- 
der à Péconomie des Domaines du Ro], & de 
protéger les païfans dans les terres des Seigneurs, 
entre à cet égard dans des détails , que le bon 

oi;drc 
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ordre depms long-tems établi peut feul rendre 
praticable* 

Les Comptes des Amis-Forvalters & des 
Regiments-Skriversy paffent d^abord fous les yeux 
des Rente^Skrîvet^s (a) qui en font les Control- 
Icurs & qui font fur ces comptes toutes les ob- 
fervarions que la juftîce & ttntérèt du Roi exi- 
gent. Grs obfervatîons font çnfoîte communi- 
quées aux AmtS'ForvalterSy qui donnent leurs 
éclaîrciffcmcns. Toutes ces pièces font remifés 
à un ConfcîUcr de la Chambre, qui lui en fait 
un rapport qu elle adopte ordinairement & qui 
fert de régie, à moins que Taffaire ne foit de na- 
ture à devoir être portée au Roi. Les fommes 
dont V AmtS'Forvalter demeure reliquataire font 
immédiatement portées dans la Caiflè du Roi, 
confiée à^ un CaifEer dépofîtaire de tout le pro- 
duit des revenus du Dannemarc. Mais ce .n'eft 
qu'en vertu des quittances du Roi, données fur 
le rapport <le la Chambre, que les comptables de 
S. M. font bien & valablement déchargés. Le 
Roi ne reçoit pas toujours fcs redevances en ar- 
gent. S'il a befoin de fourages & de grains il (è 

païe 

(a) Il y a fept Bureaux de Reuie-Skriven pourle Dannemarc» 
ciDq pour la Norvège, & cinq pour les Provinces Allemandes* 
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païe ai denrées. Ceft une économie pour lui 
& une commodité pour fes fujets. 

Tous ces arrangemens, comme vous voyez, 
IVlonfîeur, tendent à prévenir Tarbitraîre des im- 
pofidons, & à Faire entrer leur produit dans la 
Caiflc. du Roi avec le moins de fraîx qu'il eft pof- 
(Ihle , deux précau^ons qui en matière d'im- 
pôts font de la plus grande importance. 

Uelprit humain, trop long-tcms occupe de 
vaines fpéculations, fenible aujourd'hui tourner 
toute (on attention du côté de la ftruâuredu corps 
politique ; & fûrement la médecine n'a pas plus 
d'obligations à Harvey de la découverte de la cir- 
culation du (ang, que les Gouvememens en ont 
à ces eftimables Citoyens, qyi ont établi les vrais 
principes de la circulad<xi du fang politique, ^ fi 
je puis parier aînfî. On a trouvé, ce me femblc, 
les gt^nds canaux qui fervent à ce beau méca^ 
nismé, & on en a déterminé l'uTage de manière 
à ne plus permettre aux politiques de s'égarer : 
m^s il y a encore des découvertes à faire, des 
obftruétions à détruire, des nouvelles voies à 
ouvrir. Il faut encore chercher des moïens de 
rendre cette circulation plus rapide &/plus égale. 
U eft digne des Souverains d'encourager les tra- 

vaux 
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vaux de ceux qui s^apj^qtiènt II cet imjrolrtant 
objet) fortout k>rsque c'eft d'après lès faits qu^ife 
faifbnnetit j car il eft enfin démontré qu'en 
Poiîtiqtie , comme en PMfiqùé , les hypoth^cs 
font dangereufes , & que Vexpènex^et feule dok 
icrvîf de guide. 

Un Citoyen qui îume a s'occuper comme vous, 
Monfieur , dé tout ce qui intérefle le bonheur 
des Sotictés, me pardonnera, j'espère , uhe di- 
greflîoh que lé même efprît lii^a dîftée. Te re- 
viens à mon fujet, en vous parlant des fonctions 
des BaîIIifs. Leur influencé fur lé bien de la 
Société eft extrême, & Patténtion à bien remplir 
ees places doit être prqjortîônnéé à leur impor- 
tance. EtabUs^poiBr la défenfe du païfàn îk ne 
^vent jamais la perdre de vue; Ils doivent tenir 
la balance toujours égaie entre les intérêts dû 
VsAj & les intérêts du cultivateur, entre P^w/j-- 
Forvaher & le paifan. \Jj4mts - Forvaïtet 
ne (aufôit procéder par voie d'exécution mi- 
litaire contre le païfan qui ne paie pas, que 
éa confentement du Baillif, & celui-ci ne doit 
la pdmettre que lorsque le paifan mérite cette ri- 
gueur. Pour être en état d'en jugpr , chaque 
BailHf eft obligé dé f^e plus d^une fois par' an 

le 
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le tour de ion Bailliage , afin de connoitre dans 
le plus grand détail Pétat de chaque païfan , fk 
conduite, fes forces .& fes reflburces. Cette at- 
tention des Baillifs n'a proprement lieu qu'à Té- 
gard des païfans qui font dans les Domaines du/ 
Roi ; car pour ceux qui font fournis à d'autres; . 
propriétaires, c'eft à ces propriétaires à en prendrcv 
foin, puisqu'ils font comptables pour eux ; Inftitu- / 
tion fàge, qui oblige les Seigneurs à une adminî- 
ftrarion prudente de leurs terres, aflîire les reve- 
nus du Roi, & met le païfan à Tabri de lavidité 
des CoUefteurs, gens qui ignorent, pour la plu- 
part, les tempéramens que les récoltes malheu- 
reufes & les autres accîdens de la campagne, 
rendent fî néccffiiires. 

Je pafle, à préfcnt, Monfieur , aux impôts 
qui regardent les Villes , & je mets au premier 
rang les droits de Doiiane, ou ceux qui fe paient 
pour les marchandifès qui entrent dans le Roi- 
aume , & pour quelques unes de celles qui 
en fortent. Ce droit eft affermé par tout, excep-. 
té à Copenhague où il eft en régie; cette ferme 
iè trouve aéhiellement entre les mains de d^éren- 
tes Compagnies, compofées principalement des. 
Négocias & des principaux^ Bourgeois de châ- 

L que 



\6z LRrrRES SUK 



_ I , 



que lieu, dont le bail fe renouvelle tous les trois 

ex \ 

■y 

ans. 

Vous ne vous attendez pas , Monfieur , à 
trouver le tarif des divers droits qui forment cet* 
te branche des revenus du Roi. Il iuiSra de vous 
dire qu'on les évalue communément Pun dans 
Pautre à dix pour cent, de tout ce qui entre dans 
le Roïaume. Une conncrifFance exafte des ob- 
jets , importés & exportés en donnant ta balance 
du commerce d'un Etat, fournit, comme vous le 
fcavezj^ Monfieur, les vrais principes fur lesquels 
les droits de la Doiiane doivent être réglés : Et 
une nadon ne peut fe vanter d'avoir fait des pro- 
{ grè$ dans le commerce , que lorscpe la Douane 
( eft devenue dans fes mains autant un moyen 
d^étendre le commerce, que d'augmenter les reve- 
1 nus du Prince. On a donc très, fagement fait 
de déclarer exemptes de tous droits les madères 
premières que 1^ fabriquans font venir. Peut-: 
être fercttt-il àlbuhaîter qu'on accordât la n>cmc 
laveur aux négocians^ qui font obliges de le& laiP 
1er à la Doiiane , jufqu'à-ce que les &bri(]paans; 
ks achètent, ce qui dl fojet à divers inconvé-. 
mens. C'eft encore avec beaucoup de raîfon 
qu'on a chai^^ de plus gros drQitis ks jsmàm- 

difes 
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difes aj^iortèes (ùr des vaîfTeaux étrangers que 
celles qui viennent par les vaiiTeaixx de la natbn, 
& c eft par une fuite des rilèmès principes que 
les marcbandifeî importées, pour être réexpor- 
tées, reçoivent à leur fbrtie la rèflitution du 
droit qu'elles avoiem paie en entrant 

Ujie autre branche Gônfîdérable des rêve- 
nm àé Roi dans les Vilks, cfdl Xaecife^ qui fe 
paie iur toutes les liqueurs, & fîir toutes les à^n^ 
fées. Ce droit éi en fermé. Je joins ici f ac- 
c&è qui le paie aux mouKns, peur châquç fac d^^ 
Sied, queiqû'elie foit en régie. 

ÎI feroit trop long & trop ennuîeux de vous 
faire ici, Monfîeur, rénumérafion des dîfFérens 
droits établis fur les confommadons. Cependant 
poiu* vous mettre à poi près en état de juger de la 
nature & de l'étendue de ces impôts , j'en met- 
trai quelques échantillons Ibus vos yeux (a). 

L 2 Le 

(a) On ^ye pour une Aam çu une banque (qui contient 155 
pots) àt vin du Rhin, d*£fpagne, ou d*ltali^ avec les droits 
de confonunation, de Douane 2cc. 15 Rlr. Mk. f. 

Pour un tonneau qui tient 6 petites banques 

de vin de France., ^andon le porte direc* 

tement de France, y compris les droits de 

confbmmation, de Doiiane âcc ^ 10 -^ — » 

S11 vient de quelque autre endroit on paie 

d'a:vantage. 
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Xe tarif qui les régie cft déjà ancien, maïs 
par cdit du i Février 1757. le Roi a aug-^ 
mente l'impôt fur leau-de-iâe , en ordonnant 
que dans les Villes le tonneau de froment def- 
tiné à cet ufage payeroit 15 marcs, & le ton- 
neau de feigle, d'orge, ou d'autres grains î 4 marcs, 
& quant à Peau-de-vie tranfportéc d'un lieu à un 
autre, elle a été chargée de 6 & i o fois (elon 
fa qualité* 

Un autre impôt de création nouvdle , cft 
celui qui a été mis fur les Cartes à joiicr. Par 
ordonnapccs des 19, Novembre 1756. & i. Fé- 
vrier 1757, chaque jeu doit païer en vertu de ces 
ëdîts 6 fols, & le produit de cet impôt fait par- 
tie des fonds que le Roi a affigné au nouvel Hô- 
pital qu'il a fondé dans fa Capitale pour 300 
malades. 

Maïs 

Rlr. Mk. f. 
Pour un tonneau de Sçl • • -^3 

Pour une livre de Tabac - — — & 

Pour un Boeuf, à Copenhague * 2 — 

La moitié moins dans les autres villes. 

Pour faire moudre un tonneau de froment 

pefant 824 Jfe - - - — 5 - 

Pour un tonneau de Malt, qu'on fait moudre 

pour faire de la bière, â Copenhague i 

Dans les autres Villes — 4 
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Maïs fi ces deux impôts mérîtent tous les 
éloges de ceux qui ont fait quelques réflexions 
fur les ravages de Peau-de-vie , & fut* Pinutilité 
du jeu, je ne crois pas qu'il y ait le même bien à 
dire de celui qui eft établi déjà depuis long-tems 
fur les mariages. 

Il eft vrai que la portion la plus nombreufc 
& la plus pauvre de la Société, les païfans, les 
matelots, & les fbldats, n'y font pas afiujettis; 
mais (i le mariage doit être encouragé par toutes 
les voies pofTibles, à plus forte raifon mérite-t-il 
d'être libre de toute charge. Celle qui fe paie 
ici, eft fi modique qu'elle ne forme pas un grand 
obftacle à la population (a). 

Tels font les droits, Monfieur, que les ha- 
bitans des villes paient au Roi , mais ce ne font 
pas toutes leurs charges. * Chaque -\ille pour 
être exempte du logement des gens de guerre 
paie à la gamifon une certaine fomme. Et la 
reparution s'en fait fui* toutes les maifons à pro- 

L 3 portion 

(a) Ceux qui ont quelque charge ou titre qui leur donne un 
rang dans l'Etat paient . - - 50 Rlr, 

Les Nobles qui n*ont ni charge ni titre - ' 20 - 

Les EcclcfiaiHques de la campagne, les fermiers, înten- - 
.dans des Seigneurs, & les fimples bourgeois des Villes 4 - 
Les gar<;ons ouvriers - - " ^ " 

Les Doraeftiques & mercen^ûres dans les Villes i - 
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fôtàén de kttr grandeur 8t de leur fituatîon. 
Ceft le ma^rat de$ villes œnjomtement avec 
quelques uns d^ principaux Bourgeds qui régie 
cote impdSdon, Se elle dl foumifê m dernier 
reflbrt à Pexamen d'une Commiifîon compc^ée 
de Députés de toutes les Clafles de ITEtat. 

Les bcioîns de chaque ville ont encore 
donné lieu % deux autres impofîtions ; Fujtie zp^ 
pellée Qrund-Skattenj tombe fur le fol même dç 
chaque n^aifcwj, qui; païe ^ proportion, de (bq 
étqidi:^ Se Tautre ^pellée Bye^katten^ eft iuïq 
efpoce de capkaticoi) dont la quotité dk $xéQ 
toutes les années » p^ i^, certain n(^bre dç 
BQurgc<;â$ choififei tour à tcm, pam« lc« pl\is con- \ 
iîdérables* I^e produit de Tioie 8ç de Tautrè 
œtre dans 1% CaUfe de U viUe^ pour être an? 
ploie par le Magiftrafe w^ dépenfes publiques. 

Jufqu'id je vousc ai, OTtr^cnu féparémenti 
MEmnemv dc( io^ûfidons ^regardent I9 ^le9 
& la campagne. En vend une qui leur eft com- 
mune & par laquelle je finis. Ceft celle du pa- 
pici^ timbré qu'cm a, pu intfoduîre ici avec d'au- 
tant plus- <fc fotKknjeûtj que les épîçes qui (e 
paient dans lès Cours de Juftice font très modî- 

qycs 
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oblige de fc fervîr.dc Ncrtîdref, >o ^ - 3 

Je vous dcMineraî une idée de cette îhipb- 
fîtkm, en en plaçant icr quelijuies exemples (a), 

L4 fai 

(a) Toutes les obligations, contrats de vente, conventions 
de quelque nature qu'elles foient, doivent ttre écrites" fur du 
papier timbré, dont le prix e(b pt-opoVtiôné aux- fommes f^\ y 
font exprimées. Si donc là fomme efl au defibus de lop êots 
le papier coûte 3 marcs. - R, M. S. 

depuis 100 jufquà 306 * " -.-^^.» -> 

900 jusqù'i 1200 - - ' 'g- - ~>^.:-- . 

-4060 juiqtf'i^ 560a- -' - 16 --' -^-4^' 

90ocf jtdîpli'à îGOôo -• 4Ô^ -' '^ -t^-C* 

^ Wfondriie ta. au dcfâ de ibôoo* tepapcf tiàiteé ôc^v:^ 
Icus, fans auciuiç augmentation ultérieure. Les quittances dpN 
vent auffi ctre écrites fur du papier timbré, mtîs qui coûte 
tnoins; fi lafomîhe ett au deffous de'ioo. ééùs lé papier coûté 
4 fols, û elle Va'jufqu'a 30000 ou au dMâ té papier 'jcoâté-^^' 






. Oa e& anffi obS^-ide ft férvir de xe papier 4afi9.t<W> là 
a^es dq^. procédure. Les fentences piononçées en la Ck)u^,f<^ 
reraîne font expedi.ée8 fur du papier dont châèunfc des 3 pre- 
mières feuilles coûte ' ' " ' r^ M?^ À^-^ 
Le m^me pour les iefttences des Qmm Si^- : 






-^ • 



rieures coûte - . - .- ,^ O.V; ^ r";i t 



Pour celles des Cours infériçurcs - . - ^ i^ \ ^ 

yoiff 



k -«rf s.' •..• V.. . fc, w w J.<^ J»» - é * • • mdF "^ . 
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paî refcrvé, pour terminer rénumcration 

des revenus du Roi, un droit qui lui eft particu- 
lier, 

Pour les dtatîons aînfi que pour les requ8te$ R. M. S. 

à la Cour Suprême - " 3 " 

Pour celles aux Cours ftpéricurcs - i • S 

Aux Cours inférieures • • - 6 
Les placets adreffés au Roi doivent être 

écrits fur du papier de * - x • 8 

Mais ce n'eft pat tout encore. Tous ceux qui font pourvus 
de quelque charge, ou qui obtiennent un titre qui leur donne un 
certain rang dans l'Etat, reçoivent leurs proviiîons fur du pa- 
pier timbré, dont la valeur varie félon la dignité de la charge 
& le relief du titre. 
Le papier des Lettres patentes par lesquelles une terre ell: 

érigée en Comté coûte . R. 300 - 

en Baronie - • - 200 - 

L^s lettres de Nobkfle doivent être écrites 

fur du papier de - xoo • 

Les Brevets de toutes les charges qui ^nt nonunées dans les 
deux premières ClafTes de ce que les Danois appellent le Rè- 
glement du rang 9 comme celles de Chaiicelier, de Minifbe 
d*Etat , de Vice- Roi de Norvège , de Confeiller - Privé, de 
Grand Maréchal , de Grand Veneur , de Grand Ecuyer , de 
Chambellan. De Veld- Maréchal , d'Amiral-Général , de Géné- 
ral, de Lieutenant-Général, de Major-Génerâl, d'Amiral & de 
ViccrAmiral, doivent ctre écrits fur du papier de 100 Ecus» 

Les Brevets des Confeillers d'Etat, des Contr' Amiraux & 
Commandeurs, des Brigadiers & Colonels , des EvCques , des 
Ecuycrs du Roi & de la Reine , font écrits fur du papier de 

80 
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lier, 3c qui eft un des beaux fleurons de fâ 
Couroone ; je veux parler du péage du Sund. 

Ce fameux Détroit, où il paflc jufqu'à trois 
mille Vaifleaux par an (a), & que le Roi com- 
mande par la Forterefle de Cronenbourg, eft un 
des lieux de TEurope dont Pafpeft eft le plus re- 
marquable. Deux mers réunies par un canal 
qui n'a qu'une lieue de largeur; des côtes agréa- 
bles, une navigadon dont le mouwment eft con- 
tinuel, forment le fpeftacle le plus riant & le 
plus fingulier qu'on puiflè imaginer. Le péage 
auquel font afliijetds tous les vaifleaux fans diP- 
tînftion qui paflent par ce détroit, eft fondé 
fur un ufage immémorial, & fur un droit que 
toutes les Nations ont reconnu par des traités 
folemnels. Chacune d'elles eft convenue de 
certains ufages , qui mettent plutôt de la diffé- 
rence entr'elles dans la manière de paier que dans 

L5 la 

80 éci», & ainfi du refte jufqu'à 4 écus dans cette longue fuite 
de titres, qu'on rechercheroit avec bien moins d'aviditc î\ Thon- 
fieur n*étoit pas le principe des Monarchies. Je dois obferver, 
avant que de finir cette note, que le Roi fait exptdier fouvent 
gratis les proviiîons des Offices, 

(a) Comme chaque vaiilèau paffe deux fois , bien des gens 
en comptent 6 mille,^ 
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h vsieur <|u'ellcs paient, qui eft à peu près la 
même pour toutes (a). Lea Hollaodois, par 
exciupk, qui cmt une part fî coofidérable à la 
navigation de la mer Baltîcpe, en font crûs fur 
leurs paffeports,au Heu que le^Anglds font fujetg 
à la vifite. Qgoique le tarif ^ régie ce droit 
dîftingue les divcrfcs Marchandifcs dont les na- 
wes font chargés, on m'aflfere que Tune dans 
Pautre, eM ne paient pas plus rfuii poui^ Cent 
Cette branche des revenue du Roî entre dans la 
caffette de S. M. ^uî eft encore groffié paf le 
produit des doiianeS deBerghen & deDrontheîm, 
& par certains droits que paie la ville d'AItona. 
Cette caffette qui eft principalement affeftce aux 
dépenfes perfonnellcs du Roi, eft en même tems 
une des fources de ces libéralités fans nombre 
qu'il répand fur tous les genres d'induftrie & de 
mérite dans ies Etats. 

On aura peine à le croire, & ce|widan<; 
ri^éiï ft'eft plus exaftemcnt vr^L' Dans un 
%e où ks paffions & les plaîfîrs mul^jfîait 
à i'ujfini les défirs^ des Princes, le Roi a fçu 

ren-» 

.^«): Les François, Aijgloîs, HollancW»» Suédois, païent un 
pour cent, les autres Nations, fans en excepter les Danois 
un quart en fus. 
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renfermer (es bdbîns dans les bornes Ie$ plus 
étroites. Et cVft par cette fëvçre écc»iomîe <Ju*îI 
s'eft mis en état de répandre cette muldtude de 
bienfaits qui p<Mtent la fécondité dans tout fbn 
Roïaume. Les anciennes manufactures ont été 
ranima, Ùl main bienfsâ^te m a fak naître 
de notrveUes. Pour en afliàrer la perpétuité il a 
icMidé un Çénmme ^mduftrie^oiiles enlans des 
pauvres apf^iseodaxmt à en être un ymr [es fou* 
tkns. Les accrdiâèincns les plus importans du 
cCHXimerce {ont encore lefifet de fa génerofité^ 
& la rmc»Bmée dcût apprendre à Kmte l'Europe 
la graQ(deur d'ame d^un Prince, qui a païé à la 
Compare des Indes Occidentales, la fomme de 
cbux imllions 200000 Ecus pour ouvrir à tous 
les fujets le commerce, des Ifles Danoifes. La 
Compagnie des Indes Orientales a eu part à fes 
faveurs. L'Académie de Peinture, de Sculpture, 
& d'ArcMtefture, doit (a naiffance à fes bienfaits, 
& la magnificence de PEglîfe dont il orne Ùl 
Capîtale annoncera à la poftéritç la proteftion 
fignalée qu*il accorde aux arts. L'Hôpital géné- 
ral qu'il vient de fonder eft un pionument de fa 
charité. Et parmi les obligations que ks^ fcÎCTH 

ces 
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ces ont à ce Prince, jamais elles rfoubReront que 
c eft à lui qu^elles doivent le Jardin de Botanique 
dont elles vont être enrichies. 

Je ne fais que parcourir rapidement quel- 
ques uns des principaux traits de la générofîté du 
Roi. Il en eH: d'autres moins brillans peut-être, 
mais qui n'en font pas moins glorieux, Je parle 
de ces penfions données à des gens de lettres 
pour voyager, & à des jeunes gens pour perfec- 
tionner leurs études dans les Univerfités étrangè- 
res, des gratifications accordées aux ardftes & 
aux fabriquans , & de ces dons fans nombre ré- 
pandus fur tous ceux qui fe rendent recommen- 
dables par quelqu'endroît. Ges traits de muni- 
ficence découvrent une ame dont, le plus grand 
plaifîr eft de faire du bien ; & en eft-il un plus 
noble & plus digne d'un Prince ? Si malgré tant 
de dépenfcs le Roi n a pas laiffé de remettre aux 
païlans de fcs Etats une partie de leurs impofi- 
tions dans les années 1747. 1748. 1749. 1750. 
1 75 1 . en confidération des pertes que leur avoit 
caufccs la maladie des bétes à corne; s'il a fe- 

couru 
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çoum les habitans des Marfch (a), dont les terres 
avoîent été ruinées par des inondations, on ne 
fauroit s'empôcher de conclure qu'une fage 
économie fournit aux Princes qui iàvent la 
mettre en ufage , un fonds inépuifable de libé- 
ralités. 

pai Thonneur d'être &c. 

(a) Terres baâcs du Duchi de Hollttîn. 



hET- 
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LETTRE DOUZIEME. 
A MF. N. . • . Négodaot à Amstxrd^m^t 

Monfieur, 

C*ouFFREz que je voos adreiTe cette Iriftoîre 
^ abrégée de Pori^e, des progrès, & de la 
fîtuadon aéhieHe des Gxnpagnies de Caminctcc 
de ce païs. Ccft à ces converfatîons înftruétives 
où vous rép<Midîez à mes quelHons avec tant de 
bonté & de complaîfance, que je ddauncpartie 
des notions que je puis avoir du commq'ce. 
Vous avez donc des droits anciens (ur cet cflàL 
Et (î votre modeftie les a oubliés, c^eft à ma re* 
connoiflànce à s'en fouvenîr. Recevez le foible 
tribut que je vous envoie. Ccft au Ncgociafat 
éclairé & à mon Ami que. je le préfenté, ce qui 
eft affèz vous dire combien je çQrtipte for vos 
flexions & for vos inftruélîons. 

Chrétien IV. fût le premier des Rois 
de Dwnemarc qui établit dans Tes Etats une 
Compagnie de Commerce aux Indes OrientaleSé 
La découverte àx Cap de Bonpe-E^érance, ou- 

vroît 



vroît aux Peuples du Nord ce Commerce , qui 
devenoît déjà au commencement du Siècle pafTé^ 
une iburcc d'opulence pour les HoUandois^ & 
d'émulation pour les Nadons marîtimes. Ch r £-* 
TIEN ly, en comprit l'importance, il accepta 
les offres que lui fit le Hollandois Bojcboauery qui 
de (impie faveur étoît devoiu favori de l'Em- 
pereur de Candy dan& Pik de Ceyhn. Eo' 
1618 ce Prince envoya dans PInde trois vaif- 
&aux de guerre, ccwamand^ par Mr. de Gieddey 
suxqueb la Compagnie qui venoit de fè former 
en joignit trois autres fous la conduite de Roland 
Crape. 

La négocianon de Mr. de Oiedde avec le 
Prince de Candy ne fut pas beureuie. U avoit 
perdu Bofchrwer^ & avec lui le crédit qui pou- 
vdt la faire réuflîr. Mais Crape acquit du Naio- 
ke de Tof^acr^ (w h cote de Coromanddy à un 
mille & demi environ de CarihU un territoire^ 
où ont été bâties la ville qui porte à prcl^nt le 
nom de Tranquebar , & la fortereifc de Danf^ 
hurg^ Apres cette acquifidon. qui procuroit à 
la Compagoiie un 4t^l>lîffem,ent dans l'Inde, elle 
oMîtinua le commerce commencé. Mais la 
modicité de fes,p|:çmier& fqnds, qui nç mQntx>ieîît 

en 
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çn 1624. qu'à 18 96 14. Rixd., fût une des prin- 
cipales caufes de fa langueur. Ch r e t i je n IV. 
eut la douleur de voir la diflblutîon d une Com- 
pagnie formée fous fes aufpîces. Les întéreffés 
la lui abandonnèrent en dédommagement des 
femmes qui lui étoient diies. 

Dès le commencemait du Régne de 
Chrétien V. îl s'en forma une nouvelle qui 
obtint un oftroi le 28 Novemb. 1670. Le 
fonds de cette Compagnie confiftoit en plufîeurs 
vaiflcaux & effets eftimés 79073 Rixd. dont fà 
Msyefté lui fit préfent, & les intéreffés y ajoutè- 
rent pour premier fonds, la fomme de 1 62800. 
Ecus de Banque. Je ne m'arrêterai point à vous 
rendre compte, Monfîeur, des opérions de cette 
nouvelle Compagnie, ni des bienfaits dont le Roi 
l'honora. Malgré tous les efibrts de ce Prince & 
deFfeEDERiG IV. fon fucceffcur pour la foute- 
i)îr, elle efluîa divers malheurs qui obligèrent 
les intéreflcs à fe féparer, & à remettre au Roi 
en 1730. Poftroi de leur privilège. 

Frédéric IV. qui voyoit périr à regret 
iSn commerce fî utile , travailla à ranima* des 
gens découragés, & vint à bout par fes foins de 
former une nouvelle Société, dont le Prince Roîal 

qui 
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qui monta fur le tronc fous le nom de Chré- 
tien VI. ne dédaigna pqint d^être Préfidènt. 
Cette Société après avoir travaillé heureufement, 
fît place à une Compagnie en forme, qui obtint 
de Chrétien VI. un oélroi en date du 12 
Avril 1732. CVft donc proprement de cette 
époque qu'on peut dater Pétabliflement de la 
Compagnie qui fubfifte aujourd'hui. 

Les conceffions fur lefquelles elle repofe 
font pour 40 ans, & elle jouit du privilège ex- 
clufif de négocier depuis le Cap de Bonine-Efpé- 
rance jufqu^à la Chine, Ce titre èft tm monu- 
ment du zélé avec lequel Chrétien VL tra- 
vailla à faire fleurir le commerce dans fos Etats. 
Rien n'y eft négligé pour mettre là Compagnie 
en état de négocier avec économie & avec la 
plus grande liberté. Toutes les provifions def- 
tinées à Farmonent & à Péquîpement de fes 
vaiflfeaux font exemptes de tous droits. Les 
Ouvriers qu'elle fait venh- pour fon fervice ne 
font point aiïîijettis aux Réglemens àts Commu- 
nautés & corps de métiers. Elle eft di(penfée 
de fe fervir de papier. timbré dans toutes fes ajSai- 
res & contrats. Elle exerce une jurîsdiftion 
entière liir tous ceux qui dépendent d'elle, & 

M les 
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ics fentenccs emdues par les I^refteurs cjti'ellc 
jQoinmç , m ^t fujett^ à auçime revificm^ à 
moins qu'dics ne prononcent une peine capitalci 
& dans ce cas elles doivent être portées par 
aj^l à ta Cour Suprême. Les difficultés de la 
Compagnk ou de fès Ccmimis avec les étrangers^ 
font jugées par un Tribunal extraordinaire, com- 
pote dç deux EHreftcurs 3c de trc^s CcKiièiller^ 
en la Cour Suprême. .Et ce cgâ prouve l'atten- 
don du feu Roi à écarter l'apparence m^e de 
la contrainte, c'eft qpc dans les conc^ons dkmt 
je vous parle, il œ veut p^ que ni Lui, ni per- 
Amne de k fastûUc Royale^ (^oiqu^mérdfës 
dans la Coifif>a^e, c(mcourrent k 1 élection de« 
Direfteurs. Il ne s'cft réfervé dans le pouvone- 
ment de TrMfuehr & tk Dawbméfg^ <pie le 
dnit d'en confiraier les Gouvemeui?. La no* 
mination de tous les autres Officiers eft à k 
dii^fîdoçi de H CcHii^agme, (pu a ai^fTi fous Cb 
(»dres k garrnic»! quelle pale» Elle peut ùkc 
avec les Pmflaac^ Afiariques les Traités qu*elle 
ji^e convenaWcs à les kitér^ & le Roi pre- 
inet de les ratifier. Pour prix de toutes fcs 
faveurs le Roi n'a exigé qu'un droit de i pour 
1 QQ de toutes les Marchandîfcs de Tlnde & de 

k 
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la Chine qm fom açoitées, & de 2|' pour 
200 d^ cettes qin fc conibmmem dans le 
Roiaunie. 

Ucxftroî dont Je viens de wus donner le 
^écis, a fem de bafe à la conventbn des întc^ 
rf^ffés à la Compagnie d^aujourd'huî. Pour |aîflcf 
plus de liberté aux aflbdés de prendre plus ou 
mcMQS d'intérêt aux entrepifes de îa Compagnie, 
pn cfîftingua deux efpéees de fonds. L^on ap- 
pelle Confiant^ deiHné à f acc^iUîtkm de tous les 
fSâs de Tancknne Compag^, tam en Europe 
^'en A/m^9 &t Ibrmé par des aâions fixées 
d'abord à 250 écus. L'autre nommé Jî^i//a)!rf, 
parce que c'eft un aj^ d'argcm^ eft réglé cha- 
que année for le nombre de vaiflèaux qu*dà 
tipi^^e à propos d'envoyer, for leur cargaifbn & 
k dépenfc qu^Ss exigent ; arrangemcm qui pré^ 
vient finconvésâctit d'avok* de groflfes fommes 
tn c^k^ & qm laiflè h diaque aétic»»)aire , la 
fiberté (a) de slnita^dTer ou non à tel ou tel 
vaîflèau. Au refus d'un des aéfibnnaîres, il eft 
permis à un afi^e de prendre fa place , & au. 
fcsom àss vaiflèaux on drefle chaque année un 
cosfipte de la dépcafc & d^ ^ofît pour chaque 

M 2 ^ vâiflfeau 

. (a) Perfonne ne s'co eft julqu'à préfent prévalu. 
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vaîflcali particulier. Ce qui peut faire confidéref 
la Compagnie comme une Société à la vérité 
permanente par le fonds confiant, mais annuelle 
par le fonds roulant. 

Cependant pour augmenter le fonds cohp 
tant qui eft le fbutfen de la Compagnie, lés aA' 
fbciés convinrent qu'après chaque vente faite en 
Europe des Marchandifes de llnde, on prélève- 
roit I o pour i oc. fur tout le produit pour en' 
accroître le fonds conjlanty qui feroit encore' 
groffi d'un droit de 5 pour 100 fur tout et 
qui partiroit de Tranquebar. Tels font lés pivots 
(iir lesquels roule la Compagnie. 

'Sa poËce intérieure eft réglée avec lé plu^ 
grand foin dans la convention dont je vous 
parle. On y à fpécifîé les fraîx qui doi- 
vent ètfe à la charge du fonds confiant, & ceux 
qui doivent être fupportés par le fonds roulant; . 
& on n a fait prefque tomber fur celuî-cî que 
ceux qui regardent l'achat, l'équipement, & la 
cargaifon iles Vaifleaux* 

Le nombre des Officiers que la Direétioô 
pourra employer a été fixé, & leur falairc dé- 
terminé fur un pied qui me paroît fort modique.' 
Je n'entrerai point dans ce détail, mais je ne 

puis 
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puis me dîfpenfèr de vous parler de la forme de 
Fadmîniftration de cette Compagnie. 

On n avoît d^abord créé que 400. allions , 
maïs en 1 744 chaque aftion ayant été fubdiviféc 
en 4 autres, le fonds de la Compagnie eft aftuelle- 
ment de 1 600 adions. Il faut être propriétaire 
d'une de CCS 1600 aftions pour avoir droit defuf- 
frage dans les Aflemblécs générales de la Compa- 
gnie ; ceux qui en ont trois, ont deux voix, ceux qui 
en ont cinq ont trois voix, & aînfî dans la même 
proportion jufqu'au nombre de vingt aftions, 
qui donnent 12 voix, fans qu'on piiifle aller au 
delà. Ceft dans les Aflemblées générales que 
font élus les Direfteurs , & que font propofées 
les grandes affaires , fînguliérement cellies qui 
regardent Pexpédition des vaiflcaux,. leur nom- 
bre, la diipofîtion de l'argent & les emprunts 
que les Direfteurs ne peuvent faire valablement 
que du confentement des intéreflfés. 

LaDîreélion ordinaire des affaires de la 
Compagnie, efè confiée à un Préfident qui doit 
être un des Grands du Roiaume , & à quatre 
Direfteurs, dont un doit être homme de loi ou 
.Officier de Marine, & les trois autres Négocians. 
La place de Préfîcknt efl a(SueUcment remplie 

M 3 par 
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pàî cet hdmmô iliuftré à cjtil kDanncmait a da 
obBgations Connues dam toute l^urope« Le 
Préffdent 8i leè EKredeurs régifltnt tt^utet les af- 
faires àt la Gmipagnie conjointement avec W 
Tartfcipans principaux^ qu'ils font oblige de coo- 
fulto* dans lea aââîres impcutanbes. Les Tarticl* 
pans principaux (oox ait nombre dé cinq^ Un d'eux 
ddt être honune ée kû ou officier de Marine. 
Us doivent rerdir les livres de la Comps^e, les 
t<HBptes <ks Commis, 3c les états iics MagaflnsT 
Ce (ont encôfc ^x qui domiént des quittances 
£c des décharges. On ne peut être DiréA^r âc 
Tûrticipànt priftcipal à inôins qu'an nVit 8 te* 
tbns. Les Dîrcfteurs Marchands gardent Icw 
j>Iace pendant 9 aâs ^ & les Tàrticipans princi^ 
paux ne la qmttent que jpour âitro: dans la Di- 

Pour fe faire une idée juftê des q^éradoi» 
& des profits de la Compagnie dont je \iens dft 
Vous çsxp&CcT les Réglemenl^ Û faut cooTulter le 
Tableau exaét qui en a été doimé dans le Mer* 
cuté Danois dts mob de Novmibre & de De* 
iSpmbre 1753. 

fâie eût d^tb(*d^ comme je lai dît^ 400 âé- 
)l6ns de &5d éc^s chac^ï, les^^eUes û^t Bx- 

me 



me le fonds confiant . L'addî^^n contmiielle, 4u 
lo pour lob furk pi^tek des vente$.&.<^ 
pcnir ICO fiir tout ce qiif JQrtpi6.,de Tranque^ 
bar, avoît porté en ï739*.juf<jvr'a 750. kcw H 
valeur du Ibnds cfmjîtfnt de chaque tmctcnne acr 
tbn, ternie od l'on trouva à prq»a de la bor- 
ner par ime réfi>kition du 1.7! Juillet 17 ^7^ 
Par cette réfoluocsiil fiât eûcorc:^rrêté qiie les 
droits dont le ibiids c^Jianrii:<mt ^i:th jusj^'a* 
lors ferNÎrcwènt à cfonncr un dividende du <St 
fonds. Cependant en 1755. le fonds 'cmfiant 
à été doublé 8c porté pour châquç ancienne a<?^ 
tîon à 1500 éctis, ce qui met le fonds confiant 
de Paâîon d'aupurd'hui à 375* écus^ Cette 
même année la Compagnie reprit à Bengak 
Çcm commerce înteitompu , & fit des. établit 
femens fur la côte de Nallabour & dans les Isfes 
^ Nikimf. 

Ua<xjt4{Mon de la ville de Trauquebar tkz 
pas Seulement favorifé le comm)a*ce.du Danme- 
marc dan^ l-Inde. La pieté des Rois l'a fait for- 
vir à des vàe$ plus taobles,. Tratnqt^ar de de- 
venu le centre d'une Miifion dcftinéeà ri^àndre 
{W333i les Id^l^tresja cc^i^oâif^ce de l'Evangile. 
Dès Tan 1795 on y enydya dgs Bccléfiaftkjues 
: :. M 4 dont 
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dont les travaux n'ont point été fans lîiccès, puis- 
qu'on comptoît en 1755. dans la ville jufqu'à 
4571 perfbnncs converties à la foi, & 5785 
dans la campagne. La MîiCon à préfènt com- 
pofée de 8 Miilionnaîrcs , 2 Prêtres de Cam- 
pagne, & 35 Aides Nationaux, rend compte de 
fes travaux & de fes befoins à ime commîflic»! 
nommée par le Roi pour travailler à la propaga- 
tion de ITEvangile, compofée dun Minîftrc 
d'Etat & de deux Affefleurs, lun Eccléfiaftîquc 
& Pautre Laïque. C eft cette G>mmîflîon qui 
fait parvenir à la Miffion les fccours que la libé- 
ralité religievfe du Roi & des perlbnnes chari- 
tables lui accorde. Et parmi les dépenfes fai- 
tes pour un objet (î digne des foins d'un Roi 
Chrétien , PétablifTement d une Imprimerie en 
caraftères Malabares & Portugais mérite d'au- 
tant plus d'être remarquée qu'elle eft la feule que 
pofledent les Chrétiens d'Afie. On a réim- 
primé depuis peu une traduftion de l'Ancien 
Teftament en Langue Portugaife, & du Nou- 
veau en langue Tamul; & il vient de fbrrir 
de cette Imprimerie divers paflages de la Bible 
contre ie Paganisme traduits en langue Tanml 
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Ce que je viens de dire for la Q>mpagnîe 
des Indes Orientales me difpenfe de m 'étendre 
for les autres qui ont avec elles divers rapports* 

La Ompagnie à*Ajfûrances s^eft formée en 
1 727. Elle diffère des autres en ce que les în- 
téreffés n'ont rien debourfé. Chaque aftbn eft 
de 1 000 écus ; & il foffit pour en avoir une de 
fbufcrire & de donner caution pour cette Ibm- 
me. En 1748. les Ibufcripdons furent portées 
à 600000 Ecus. Par fon inititudon elle ne peut 
aflurer for chaque Vaifleaù au delà de 30000 
écus, àmcnns^uil ne s'agîfle des Vaîflèaux dé 
la Compagnie des Indes, qu'elle affûre jufqu'à 
la concurrence de 60000 écus ; fon di\idende 
eft monté jufqu'à 9 pour 1 00. 

La Banque qu'on peiit regarder comme fa- 
mé & le reffbrt du Commerce de ce pais , doit 
ftm exiftence à une Compagnie qui a rendu par 
cet établifïèment un fervice important à l'Etiat. 
La facilité que les billets de Banque introduifent 
dans le Commerce^ n'eft rien, encore en compa- 
raifon de la réduction de Pintérèt qu'ils ont ope- 
ré, & fi les întéreffés en ont été recompenfés 
par un gain confidérable, il n'en eft point qu'on 
doive moins envier, 

M 5 Ce 
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^ Ce (bt ïeapVOftobw 173^ que fe Ror 
accorda im OAroî pour rétadl>fi(&ment cTunè 
Banque à Copcnhagiie^ Sa Majesté"" y 
donne cours dam fioutct £» itœttes, aux billets 
qu'elle créera, (ans obliger peribnné à les rece- 
voir & promet de ne jamais emprunter de cette 
Banque. En conféqucnce on ouvrit dans le 
mois de Novembre de cette même année une 
Ibufcrîprion de mille a<5tions à j'oo écus qui fût 
for le champ remplie. Dès le 1 1^ Mars 1737. 
la Banque commença (es opéradons. Elle 
efcompta les lettres de change des Négocians a- 
crédités* Elle prêta à 4 pour 1 00. for les meil- 
leurs effets, & parvînt bientôt à réduire à ce prix 
rmtérct de l'argent dans le Roïaumc^ qui étoît 
de 5 à 6 pour 1 00. Ses focccs font même et 
pérer de le voir baifler encore.. Si l'on veut 
bien confidérer , de quelle impCMtance il eft 
pour les Négocians de fê procurer aifément dç 
Pargent, & à un prix qui les mette en état de 
travailler concurremment avec les autres Nations, 
on fendra combien on a d^obligatîons à l'effi- 
mable Citoyen qui fot Pauteur de ce projet. 
Le Dividende de cette Compagnie a été de 9 

jufqu'à 



LE DAKifEMAJiC. 187 

jufqu^à 12 pdur loD. Aufli Idi sAioâi font 
montées ckpuis j;oo.ju%iV^ 1250 éciu. 

La Banque eft ré^e ptt «Mx Direéteurs, dont 
trois éiwktA être Nc4]4es, ckux JuriscoaTulles 9l 
cinq NégoéianSi Ik (ont Mmplacét alt«mativ«* 
ment, les Genûls-hômmes tous les deux ans, 8c 
les autres toutes les années. On convoque annul* 
lemefit le il*, de Mars une aiTembléc générale 
des intcreflcSj ûù l'on rend compte des bénéfi^ 
ces, des pertes, & de l'état de la Banque. Dan» 
cette Aflcmbléc on ftomme auffi cinq marchands 
pour vérifier fes états de fituâtiôn & fes livres» 
Deux dVntr^eux font chargés d^examinêf chaquf 
(emainé i^état des Caillés. 

Là Compagnie Générait créée le 4*. Scp^ 
tembre 1747. fut J>rincipalemcnt établie dans la 
Vue de faire de Copenhague Tentrcpôt de toute 
la Baltique. Elle jouît du ÎPrîx^ege exclufîf du 
Commerce du Groenland, 6c de la pèche de la 
Baleinfe fur fes côtes. Elle n*a daàleurs aucun 
autre privilège exclufif, & Pçtat de langueuf où 
eUe étoit tombée, prouve combien il eft dîffidie 
que des Compagnies puiflent travailler concur- 
remment avec des particuliers induftricux. 

Son 
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Son principal Commerce confiftc à porter 
du poîfïbn, & en général toutes les Marchandî- 
fes de la mer Baldque, comme bois, fer, cui- 
vre, chanvre, goudron, cuir; en France, en Por- 
tugal, en Efpagne, & en Italie, & de les échan- 
ger contre des vâns de liqueur , des huiles , des 
amandes , des raifîns , du calfé , de la foie , du 
marbre , du fel , & des drogues. Elle tire 
auflî des Nègres de la Gumée poiu: les Isles de 
l'Amérique. 

Lorsque fes vaiffeaux font dé retour , elle 
en fait imprimer la cargaifon qui fe vend enfuite 
publiquement. 

Cette Compagnie eft compofée de looo 
a^ons. On avoit d'abord payé 300 ccus à 
compte for chaque a^on , & on avoit autorifé 
les Dîrefteurs à emprunter ou faire encore un 
appel de 200 écus par aftion. 

Dans les aflemblées générales de cette 
Compagnie tenues les 29 . Mars & 13*. Avril 
1757. les IntérefTés font convenus de foxutiir, ou- 
tre les fommes ci-deflus, celle de 200 écus par 
aâîon, dont 1 00. doivent être employés à éten- 
dre les branches anciennes de leur Commerce, 

& les 100 autres à acquérir 200 actions dans le 

Com- 
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merce que les Danois vont commencer au Le^. 
vant. 

Les encouragemens que le Rc» ^ent de 
dcmner à cette Compagnie dans la pêche de la 
Baleine: La traite des nègres qu'elle fait, augmen- 
tée par k culture des Isles Danoifes en Améri- 
que, & le Commerce du Levant auquel la Corn-. 
pagnie générale aura une fi grande part , font 
de juftes raifons de croire qu'elle va reprendre 
une nouvelle vigueur. 

La Dîreétion de cette Compagnie eft ac- 
tuellement confiée à un Préfident & à fix Direc- 
teurs. Outre Padminiftration des affaires de la 
Compagnie, ils auront encore la direction du 
Commerce du Levant pour lequel il a été réfolu 
de créer 500 a^ons de 500 écus, dont la C(xn- 
pagnie prendra 200 comme j'ai déjà dit. 

La Compagnie d^ Afrique à été établie le 
31% Mars 1755. pour continuer un Commerce 
que quelques particuliers avoient entamé. Son 
Oélroi, dont la durée eft de 40 ans, porte un prir 
vilége exdufîf de négocier depuis le 36^. degré 
jufqu'au 22e. en Afrique, & julqu'à prélent c'eft 
furtout dans les ports deSafïy, de Salé, & deS^^ 
Croix, qu'elle a trafiqué. Elle en tire dc$ lakiesî 

du 
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^cimre, des cuirs, de k cire, ^ypomda 
tdjes f des draps > des ^pîçeiies & les autres 
denrées <pie PAfriquc dre <fe rSurope. Cette 
Cort^>agiik s'eft forméç à Vûée de 500 afticxis 
de 5:00 ccus &, a donne en 1 y $6. un dindwide 
de la pour loo. BUe eft r^pe par un Ptéfi- 
deat & qiiattiel)tteftaui«. 
Je 5iis &c 
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f A dm^nie d'hbmdt mkkc bien , Mon- 
fieur, ^ie je vous en parie SpuémaafL Le 
<pate 4!>i« eHe trafique & la waaâare iom ^e êât 
ion CoiBmerce mettait entï^dïc & les auires 
Owfwigsîes une foit grande diiîércncc. 
. L'Idiande d'abord peuj^ée par wte Colonie âfi 
Norvégiens <|ui y érabiirenc un gouvcmemcat 
Ri^MibËcaîn, fut réunie à la Couronne de Nor- 
v^ en 1162. fous le r^ftc du ^Loi Haquin. 
Son &L% MagHus donna des Idlx à cette Islc 
dans l'année 1280. qui y iatA encor reçues. 
Efle fiit iong-tcms coçunc Tafile de la littéra- 
* ' turc 
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tare dans le Nord, & ce païs Septentmodl pcoK 
duifît des poètes (ddps dlnta^nation, & des )AS^ 
tcmeos qui laU&nc échaf^^er des étiocdles de 
génie au milieu des ténéhra des ûécles oà ilf 
ont écrit* Cette Irfc eft fituée entre le 63"^ 8c 
6y^^ deg^é de latitude. On croiroit d'abord que 
le frc^d y eft exceffif ; cfpctidaht il ne Peft pas 
toujours f^on les obfèrvadcms de Mr* Horrehrw^ 
qui rapporte que dans Tliyver de 1749 le Ther- 
momètre de Mr. deReaumur n'étoit delcendu 
qu'au y^ ou S^^ degré au d^Rnjs de la congé* 
kdon. Âu(E, & cela eft Uen ftuprenant^ arrive^ 
t-îl quelquefois que ks Iskndois laiflènt pendant 
tout riûvèr leursmnutons dans la campi^ne; pri« 
vilége (pie Pon csck gé^i;slcment reiervé à PAn- 
l^eterK, à, l!jexçkifiûn des autres pais du Nord« 
Llskmdk eft vs^ fort grande Isle« £Ue 
a cent milles (a) de long fiir 50. de large en 
prenant fa laxgeur moyenne, m^ il. s'en faut 
bien que le i^ombre de fes lutbitans Qm proport* 
tionné à ion étendue ; à peine y compte-t-on cœc 
miUe âmes, en 1 96 Pardflès. U y a toute 1^ 
parence qu'elle a ^té bien {4us pei^lée, & <^ 
diverses caufes y ont fait des ravages dont elle 

'- (a) Il y a 15 milles Danois au degré» 
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n^a pé fc remettre ; k pefte noire qui affligea 
tout le Nord dans le XRT (îéde fût fur-tout ex;- 
trémement meurtrière en Islande, & PafpèA du 
pafe offre encore diverfes traces qui ne laîffent 
presque pas lieu de douter, que Pcrupnc»! des vol- 
cans n'y ait '^roûuît d étranges révoludons. 

Quelque fténle que paroiflc ce pais, il n eft ce- 
pendant pas deititué de denrées propres au Com- 
merce. Entre les Mc«îtagncs qui s'y trouvent 
en grand nombre il y a ploficurs vallées qui a- 
bondent en pâmrages ; les Islândois font riches 
en beftiaux ; leurs L j^irfs donnent de la viande 
falée, des cuirs, 8c leurs moutons de la lame, 8c 
de la viande falée. La pèche qui eft abondante 
fur leurs côtes fournit une grande quantité de 
pendons, furtout de morue, dont ils dîftinguent 
diverfes efpéces ; Thuile de baleine, de chiens 8c 
de veaux marins, les bas 8c les gants de Idne^ 
le fbufire, une forte de gros dr^ appelle JPad-^ 
melj & le duvet doiit le plus recherché eft celui 
qu'on appelle ederdon^ Çcxït encore d'autres arti- 
cles du commerce qui s'y fait. 

Il n'y a aucune ville dans toute l'Islande. 
Les habkans de l'Isk font difpcrfés le long des 
cotes en différens cantons qui ne s'étendent pas 

dans 
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<ians \^ terres au delà de 12 mflles, plus loin on ^ 
rip trouve que des rochers inhabitables. L^s- 
lande^ en y comprenant les Isles éic Wtjîmttnoe, . 
a \ingt-troîs pcats fréquentés. Il y en a quator- 
cc où l'on ne charge que du poîflbn & de Thuir 
le ; fept où Ton ne trouve que des viandes fa-;- 
lées ; deux autres où l'on charge également 
tlçs viandes & des poîflbns. Jusqu'à préfent, 
fbit que le teiîéb y fdît peu propre , (bit qu'on 
idt néglige de le culnver , les Islandois n'ont 
point de bied, ce qui rend leur fubfîftance pré- 
caire ; car quoiqu'ils faflent grand ufcgc de ^ 
foifïbns fecs avec du heurte, ils ne Içauroient . 
pourtant ïè padèr abfblument de pain. 

Il fuiïit de lire les lettres d'oâroi accor- 
dées à la Compagnie , pour fe convaincre de 
l'attention qu'ont eu les Rois de pourvoir en 
pères aux belbins des Islandois. 

La Compagnie eft obBgée de les fournir en 
abondance des choTes nécefTaires à la nourriture, 
à la pêche, à la conftruftion de leurs bateaux 
& de leurs maiibns , & de les leur porter dans 
jJufîeurs ports diflcrens. Toutes ces provifions 

* rî doî- 
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doivent être boDnes dans leur cfpcce , & pour 
engager la Ccnnpagnk à n'en porter que de tef* 
les, le Roi veut que fcs Officiers vïîtent aveô 
deux témoins la charge de chaque vaifleau , & 
rejettent les roarchandifes mal condîtÎQnnées ou 
txï modèrent le prix. La Compagnie à (on, 
tour n^dl tenue de receveur les denrées cfes Is^ 
landois qu'autant qu'elles font IxMines, & die 
les jMrend fiir le pied du tarif de 1702* Lô 
C(Hnmerce entr'eux & la Gxnpagnie fe fak 
presqu'endcreitient par échange. Le Roi ne 
voulant pas mettre les Islandois à la difcrédon 
d'une Compagnie deitinée à les foutenir, a fixe 
le prix de. la pl^art des denrées qu'elle fixir- 
nit à l'Islande, & de celles qu'elle en retire , de 
forte que de part & d'autre les marchés font 
bientôt faits. Llslandois ^porte fon poiflbn & 
fa viande falée, & voyant par Tin^céficwi du tarif 
qu elle en eft la valeur , & qu'elle eft en même 
tems celle de la farine, dont je ftii^fe qu'il a 
befoin, il fçait précifément la quandté qu'il en 
peut exiger. Le prix de la farine, du fer, du 
bifcuit, du bois de charpente eft fixé û bas que 

fouvoit 
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ibuvent la Coibps^e y perd , mais elle trouve 
à s'en dédommager (ûr le prix du poiffbn, évalué 
iur un pied n*ès avantageux pour elle. Par cette 
iage compenÉidon la (ub(iftance de l'Islande eft 
aâ^e j fans cpie la CcmG{)agnie (buffre. L'at- 
tention du RcÂ ne s'eft pas bernée là ; la pèche 
n'eft pas toutes les années heureuiè, & par 
coniequent les I^sœidois ne font pa^ toujours 
ai état de psuer comptant. Dans ces années 
malheureùies la Compagnie eft obligée de leup 
fournir en prêt ce dont ils ont befcMn, & avant 
que fes vaîf&aux repartent ils doivent laiHàr Axas^ 
des magazins (XHiftruits pour cet t^ge, autant de 
farine ou de poiilRxi qu'on préfiime qu'il en fau- 
dra pour la nourriture de ces peuples ; fi pen- 
dant l'hiver la difette oblige d'avcrir recours à ces 
provifîons, les Officiers du Roi dennent note de 
ce qu'ils ont livré à chaque pardculier, pour que 
Tannée iuîvantejl s'acquite en donnant la même 
valeur dans fes propres denrées. 

Telles iont les principales précautions que 
le Roi a prilès en faveur 'de l'Islande, dans Toc-* 
tr^ qu'il a donné à la Compa^ie qui fait le 

N 2 corn- 
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, commerce de cette Isle» Cet oétroî qui devoît , 
durer ro ans depuis le i"-. Janviet 1743. juÀ 
qu'au i«'. Jan\ier 1753. i été prolongé jufqu'au 
i^. Jan\îer 1771. par une nouvelle conteffion, 
en confidéradon du commerce de Finmafk dont 
la Compagnie s'eft chargée. EHc cft^ obligée . 

; de fe fervîr de . vaifleaux conftruità à G^pen* 
hague , & de ne porter que les denrées & les 
produits des manufaftures du pais. Tout com* 
merce avec les étrangers cft into-dit aux Islan** 
dois ; & la Compagnie paie au Rd pour prix de 
(on privilège cxclufif 16300 ècus en couronnes, 
& lui livre les faucons. 

Là Compagnie ne paie aucun droit de 
fortie pour les Marchandifes qujelïe porte en iP» 
lande, maïs elle paie un pour 1 00. fur les denrées 
Iflandoîits qu elle exporte de Copenhague^ & elle 
cft iujette a Paccife pour celles qui le confbm- 
ment dans cette Capitale. 

Voîci à prcfént comment le commerce le 
fait. Les VaifTeaux de la Compagnie partent de 
Copenhague dans les mois de Mai & de Juin, 
chargés des marchandifes que les Iflandoîs ont 
coutume de demander. Les principales font de 

la 
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la farfnc, du (tty du clianvre, du lin,' àc^ cor^ 
des & des lignes pour pécher, des hameçons, 
des haches & autres înftrumens de fer, des uften- 
cîles de cuivre $c d'étfiîn, des bois de charpen- 
te, du tabac, du vin, du fel, de Pçau-de-vie, des 
draps, de la toile, des épiceries, &c. 

Le trajet fe fait ordinairement dans trois 
fcmaînes ou en\iron. Quand les Vaifleaux font 
arrivés à leur deftînation , le principal Commis 
fait décharger Içs marchandifês dans Ic^ Mai- 
Ions de la Compagnie ; les habitans du Canton 
viennent enfuite fucceflîvement apporter leurs 
denrées, dont les principales font du poiflbn fec 
ou falé , de Thuile de' Baleine , des bas & des 
gants de laine à l'ufage des matelots, du Wad^ 
mely du Ji^outon falé, du beurre, des peaux. 
Et au moyen du tarif, qui met un prix aux 
denrées' réciproques, les échanges ibnt bientôt 
fait§. Cependant il dépend des. Iflandoi§ de fc 
faire païer en argent pour païer aufTi de même. 
Us ufent peu de cette Ubcrté & s^en dennent 
communément au tarif qui évalue tout en poif- 
fons. Ceft la mefure commune de toutes les 

N 3 valeurs. 
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valeurs. Dès que les échanges idht faits, les 
vaîfleaux partent. Ccft m commencement de 
Septembre qu'arrivent ceux qui font chargés de 
poiflbns & tfhuile. Les autres chargés de 
viandes (alées, luivent dans les mois d'Oftobre 
'& de Novembre. De 1 9 Vaîfleaux que la O^m- 
pagnie envoyé ordinairement, 14. font deftinés 
pour Ccf>enhague & 5. pour Gluckftadt, dont 1^ 
cargaifon eft traniportée à Hambourg. 

La Compagnie qui fait le Q>mmcrce dlf^ 
lande eft compofée de 1 00. A^oûs, dont la va- 
leur intrinfcque eft de 2000. écus. Il y a quel- 
i^cs années qu^elles étoient montées jufqu'à 
i,6oo. & 2700. écus, mais elles ont commencé 
è baiflêr. 

t)eux caufes y contribuent. La diminu- 
tion de la pêche & la mortalité des moutons en 
Iflindc, & Paugmcntation dû prix du bled en 

Ùannemarc La Compagnie obligée de donner 
tdujours les grains au même prix, s'en dédom- 
mage for le poiflbn ; fi cet article manque il eft 
néceflàîre qu'elle perde. D'un autre côté les 
Iflahdôis n'ont jamais plus bcfoin de farine, que 
^ " lorf. 
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Jorfquc leur pêche eft mauvaUè , & c^cft alors 
qu^s fcHitle moins en état de la païen Dans 
cette c^ofition dmtércts, U çft bien dîiEcite 
qu'il n'y ait des plaintes & des mécontentemens 
de part & d'autre. Sur les plaintes des Iflandoîs> 
la Chambre des finances a donné ordre aux OfE-r 
cîcrs du Roi dans cette Ifle de dreffer un état 
des befoins de chaque Canton, pour obliger lès 
Dîrefteurs de la Compagnie à y fubvenîr. Après 
tout, ce qui montre bien que les conditions de ce 
comma"ce, quoiqu'avantageufes aux Iflandois^ ne 
font pas en elles mêmes onereu(es à la Compa- 
jgnîe, c'eft que celle qui fc forma en 1733. & 
qui fe fépara ai i743* après avoir joui d'un di- 
vîdénde de 6 a 8. pour 1 00. doubla prefque fon 
premier fonds. Depuis 1752 les Iflandois ont 
formé une Société dont le but eft d^apprendre à 
leurs compatriotes Pagriculture , la conftruftioti 
des vàifTeaux & des gros bateaux pour pêcher en 
pleine mer, la manière d'apprêter & de faler 
le poiffon, de préparer, filer & tordre leur laine, 
& même de faire des Draps. Cette Société a fait 
venir de Norvège des païfans, des Charpenders, 
& conftrufteurs de Navires , & de Jutland <fcs 

N4 Manu- 



«60 LETTRES SUR 

Manùfaéhuieirs. Elle x tuflî rétabli la raffîno- 
rie de fbuffire abandcmnce. L^Iilande fè prc»net 
beaucoup de ion wle, que le Roi qui étend fes 
Ibins patemek jaP]ucs fur iès fujets les plus éld»- 
ffié^ a encouragé par un don de 50000 ccus. 

Uobjet de cetfc Société étant très différent 
de celui de la Compagnie, il n^eft pas étonnant 
qu'il y ait entr^cllcs Wen des démêlés. Les 
actions de la Société dlflande font de 50 ccus» 
Le Commerce de Flnmark^ comme je l'ai dit, cft 
joint à préfcnt à celui de Tlflande. Les produits 
de ce pais font à peu près les mêrnes. La de- 
ftination en eft libre à la Compagnie & elle les 
expédie félon les occafions en Hollande ou dans 
la Méditerranée. 

Quoique le Commerce des Mes de Terroe 
fe faffe pour le compte du Roi par la Chambre 
des finances , le rapport de leurs productions 
avec celles de Plflande m'autorîfe à en parler ici 
Ces Iles fituées entre PIflande & les Orcades font 
au nombre de 25, grandes ou petites. Les plus 
grandes ont 15 milles de Dannemarc de loi> 
^eur, & ip milles de largeur. Il n'y en a çie 
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17. cultivées, i^i renferment 39 Bglirés.El]£s 
, abondent en pâturages & fcnt fertiles en oïgc^ 
qui y reuHit très bien. Elles prôduifent auffi de 
la laine, des viandes Talées, du fuif, des peaux 
& des poiflbns. On y fabrique des -bas po^C 
l'armée & pour la flotc. 

Je fois &c. . ■ 
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^ LETTRE QUATORZIEME. 

Au MEME* • •' 

C|*i L cft vrai, Monfîcur, que le (eid moïen de 
^ faire pancher en faveur d un paîi la balance 
du G>mmerce, foit de diminuer Pimportation 
des denrées & des marchandises étrangères, 8c 
d'augmenter ^exportation des fîcmies, quelle re- 
connoU&ncç. ne .doit-cm pas. aii Qpvvjçnçcmcnt 
qiâ cherche à atdrer & à faire fleurir dans le 
Roïaume toutes les Manufaftures utiles? Ceft 
af&anchir ITEtat du tribut que lève Pînduftrie 
étrangère par tout où elle a fçu fe rendre nécef- 
faire. Javoue que tant que les Msmufaftures 
n'ont pas acquis un certain degré de perfeétion, 
les ouvrages qui en fbrtent , coûtent plus que 
ceux qui viennent des pais où elles font, pour 
ainfi dire , naturalifèes. Mais ce nVft là qu'un 
inconvénient paflàgef ; on eft bientôt paie de fa 
perfévèrance ; en^ favôrifarit les fabriques op mul- 
tiplie les fabriquans, & l'effet néceffaire de cette 
concurrence efl de procurer tous les jours des 
ou\lra^ meilleurs Sc-ir'^eilleur marché. 

Il 
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Il y a «o 9tttrei(b» gnelgocs mamtfaâtir«8 
dans ce pais; déjà vers la fin du fiécle dernier 
on fabriquoît à Kiogt^ petite ville de Sédande, 
des tapifleries dont on voit une tenture au châ^ 
teau de Rofenbourg. En 1 668. il y avoit une 
manufàAure de draps établie dans l^ôpital deé 

• 

invalides, & dès lors elle étoit aflèz confidérable 
pour que Frédéric III. ordonnât que toute 
Ion armée (eroit habillée des draps qui s^y far 
briquoient. LesRds Chrétien V. &Fre* 
PERIG IV. ont renouvelle cette Qrdotuiance; 
mais ce ne fut qu'après la paix du Nord en 
1720 qu'on pût s'appliquer féricufêment à àoùr 
ner à cette fabrique une forme confiante. Au*- 
jourd!hui c'eft elle qui fournit Thabillement àsi 
troupes de terre & de mer. Le Roi en fait les 
fonds^ & les adminiftrateurs en rendent compte 
au département de la Gueire. ^ 

Les Réglemois faits fous le régne du Kck 
Chrétien V. jprouvent que dès ce tems-là 
on fabrîquoit des étoffes de foie à Copenhague* 
Mais les march;mdifes étrangères continuant 
d entrer librement, U n'étoit pas po/Tible d'éten- 
dre & de faire fleurir cette Manufafture. Ce 
tfeft ckmc proprement qu'au Régne de Chre^- 

TIEN 
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TIEN VI. cjuc les Danois peuvent rapporter 
rétablUTemait des ManufaAures dans leur p^is* 
Ce Prince fentan( toute leur impcgtance, & bien 
fécondé, jctta les Çcmcùces de cette induftrîe que 
nous voyons aller en croifTant fous le régne de 
ion Succefleur. L'enareprife diffidk de tranP 
planter des sorts étrangers dans un pais où ils 
étoîent prefque inconnus, exigedit une proteétioa 
éclsdrée & une main bienfatfante, qui les rani*^ 
mat condnuellement Ceft dans ces vues que 
fut créé la Coajeil de Commerce ^ d^Ecomrme 
Généraley chargé d^examîner & de faire rapr 
port au Roi de tous les projets qui vont à rendre 
fes Etats plus riches & plus floriflàns, & de faire 
parvenir à llndullrie les grâces dont elle a be-» 
foin. Le Commerce y les ManufiBuresy l^y^gri^ 
culture des deux Rdiàumes^ celle des Duchés 
de Sleswig 6* ^e Holjlein , ^ Icf pêche forment 
dans ce Confeil cinq Départemcns confiés aux 
cinq Seigneurs qui le compdfent. JPour facili- 
ter les opérations du Confeil de Commerce, qui 
ne pouvôit entrer dans Je détail Infini àcz Manu- 
fafturcs naîfTantes, le Roi Chretïen VL éta- 
blît une Dîredîon particulière fous le ncm de 
VireSion du M^^g^zin Général , qui' rcHortit au 

Con- 



Gôfifdi deCcanmercc, & elle êft tortipôfce de, 
quatFC DÎTeftctirs , d'iiA Câîffier & d'un Garde* 
Magasin qui a fous lui des commis^ Dans fa 
ptemière inïHtudon le nouveau Magazin devoit 
être pourvu des matières premières ncceflaires 
aux fabriques, les tirer de la première maki, les 
foumif au prix coûtant aux i&briqu^, prendre 
& acheter dVux leurs, draps & leurs ctîoffes, & 
les payer fok en argent, foit en matières premiè- 
res. En pai dWiices le Magadn fç trouva 
rempli de draps & d^étofies de toutes fones. Les 
mai^hands peu emprefTés d^entrer dans les idées 
du Gouveraoneftt, contiftuoîçnt à s'aflbrdr chez 
l^étranger. Pour empêcher que Jes naarchandi- 
{e$ ne reftaflènt à la charge du Magatun, ou 
auroit dès lors défoidu les marchandises étran^ 
gères, ou il cdles deDaonemarc p^avoient pas 
{\M à la confbmmadon, on âuroit augmenté les 
drcMts d'entrée. Çeitte crainte engagea les mar* 
chands à convenir avec la Direftion de ne plus 
tirer de Pétranger les marchandifes que le Ma- 
gasin pouvoît leur fournir, ùms peine d'aniendc 
pour la première & féconde contravaition , &c 
dlntçrdîétion pour la 3"^^ En cas que le Ma- 
gazin ne fut pas pourvu 4c ce qu^ils fouhaitoient, 

^ • Us 
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Us dévoient «n prendre un cerdficat. Cet arnyi« 
gement équitable ne fut pc^nt obièrvé par les 
marchands* U fallut prendre d autres meiurcs» 
Çn 1739. le Rcri donna force de loi à cette conr 
vendon des marchands avec k Magazin. Il 
permit à celui-ci de vendre en détail & haufla 
les droits étad>lis fiir diveriès marchandifès étran*. 
gères. Cétoit pourvoir à Pavenir ; mais il n'é^ 
toit pas jiifte de laiiler les marchands jouir transi 
quilecoent des fruits de leur ccHivention violée 
On leur prqx^ de payer fur le pied du nouveau 
tarif les droits des marchandifes qu^s avoienc 
introduites au mépris de leur traité, ou de fubir 
l'int^di^n portée par ce même trsuié , fi on 
prouvent leur double récidive. Ils n'héfitérent 
pas, & ils confentirait à l'effet retroaftif du ta- 
rif nouveau : cependant ils ne payèrent comp- 
tant que le quart de ce drdt, & Sa Ma j. a fur- 
fis jufqu^à préfent au payement des trois autres 
quarts. 

La pcrmiflîon accordée au Magazîn de ven- 
dre en détail , étoît réellement contraire aux 
intérêts des marchands : mais le moyen de débi* 
ter les étoffes du pais, tant que les boutiques fe- 
i^ent rempfies d^étoffes étrangères ! Le Roi prit 

le 
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le parti de les interdire : Il ordonna que les mar^ 
chands euflènt à porter , devant des Commîflaîr 
j:es nommés à cet effet , les draps & les étoffes 
de laine provenant des fabriques étrangères, k 
en produire les faftures & comptes quittancés, 
pour chpifîr & recevoir à leur place les marchan-* 
difes du magazin. Les marchandsjlè conformè- 
rent à cette ordonnance , 1 echahge fe fit , les 
marchandises étrwgéres furent envoyées au de- 
hors pour compce du Roi, & le magazin cefla de 
vendre en détail. ' Il reftoît encore au magazin 
bien des marchandifes d^une qualité inférieure, 
& cependant achetéerauflî cher que celles qui a- 
voîent été faites depuis. Il s'en fit des ventes 
publiques dont le Roi (ùpporta la perte. 

Le fpeftacle de la naiffance de Tindurtrie; 
des obftacles qu'elle doit vaincre , & des foins 
qu'exige fa culture, eft fi intéreffant, que j'ai cru 
devoir commencer par vous faire Phiftoire d'un, 
établiffement, qui eft Famé & le reffort des ma- 
nufaftures de ce pais ; il eft tons de vous inl- 
truire de fes ufages. 

En établiflant la direction dont je vous otv- 
tredeïis , on s'eft propofe ^'cdatrcr la coodi^ 

des 



*aés fâfcflcjuans ,. de leilr dotôrëren même ïam 
des fecours & des facilités pdtir le débit de ce 
qui cd fabriqué, d'affûrer les avances de deniers 
que leur fait le Roi, & l'exécuiion de fes ordres 
8(. de ceux de fon Confeîl dans tout ce 'qui re-^ 
garde les manufaftures. En conféquencé, ceux 
des fabriquans auxquels le Roi accorde un cré- 
dit au magatîn^ peuvent par epx*mèmes ou par 
d^autres faire venir de la première main & ad- 
di^er au magazin les matières néceflaîres pour 
i hsm% fabriques. Lé magazin les reçdt^ les paie, 
"&. les délivre ciyfuite au prix coûtant fois gain 
'Se fans intérêt.' Ce crédit eft rempli à concur- 
^tence de la fomme accordée par le Red, & rc- 
' nouvelle à mefiire que le fabriquant fait des 
rembourfemens. Autrefois le magazin faifoit 
venir pour fon compte les matières premières ; 
mais par la Ici de fon établilTement ne gagnant 
jamais fur le fabriquant , & par cpnfeqùerit ne 
pouvant jamais vendre, que lorsque le prix des 
marchandifes haulfoit, ou du moins lorsqu'il ne 
bajfToit pas^ il a été forcé, pour ne pas perdre 
totitinudlcmeni;, de ne plus rien acheter pour fon 

compte. 

Un 



LE D^NNEMARC. 2Û9 

Un fabnkpiam i{ui a achevé une |ncœ cTi^ 
tofie & qui ne m>uve pas à s*ai défaire peuti 
s'il a be(cHn dWg^it , la pcNto* au magazin & 
emprunter les f de fa valeur ; on lui prête cet 
argent fans Intérêt, & le tiers reftant lui eft 
<x>mpté auflkôt qtic la pièce eft vendue. Le 
magazin a ena>re changé à cet égard de métho- 
de ; ci-devant il achetait à £:>rfait , mas il eh 
reiuhoit tant d'abus & duiconvéniens , qu'on a 
Àé «Hîtltaitic d*y renoncer. 

Si le marchand ne veut oa ne pent payer 
le fahriqtiant, il lui donne fon billet dans lequel 
il ipédfie la qualité, le prix, Paunage & le No. 
de Ja marchan^fife qui lui a été livrée. Le^Vfa- 
gazin acquite ce billet à la préfqtitadon, & U 
accorde au marchand un crédit de 18 mois, à 
railbn de 4 pour 100 par an. 

Si la Cour, les Provinces, ks Compagnies 
Royales, ont besoin d^une certaine quannté de 
marchandiies des fabric^es, k magazin fe charge 
de les commander , d'en faire la dîftribudcm 
entre les ouvriers, & de les aida: par des lècours 
fucceflîfs à remplir cette commifllon. 

^ aine 

& de fok, mais généralement tous les produits 

O des 
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•des fabriques , doivent, après * avoir paflS à la 
-halle, être portés au magazîn pour y être pk>m^ 
4>és ou cachetés gratis. Le Commis du Ma- 
gazîn efa tient un rigître cxaft, dans lequel fl 
porte réchantillon, launage, le No. de la pîèce^ 
le nom du fabriquant. De fone que fi on 
trouve chez quelque marchand une pièce dont 
PéchanttHon ne fcnt pas auMagazin, ^He eft dc^ 
•clarèc de contt'ebândé. 

Le premier fonds que le Roi donna an 
Magazin eh 1737. étoit une retenue *de dix 
jX)ur cent for les penfîons & appoîntémènsl 
Ces dix pour cent ont été rembourfés en mat- 
chand&s, conformément * à Pèdît du 26 Août 
'1737. 

* Je vous ai dit, Monfieur, que les Mar- 
chands qui , au préjudice de leurs éngàgemem 
^vec le Magazb, âvoient introduit dans le Roi- 
aume des Màrchandifes étrangères, avoient été 
obligés d^en payer les droits for le JMcd du nou- 
veau tarif, &^que le Roi n^en avoit exigé comp- 
tant que le quart. En 1739. le Roi l'accorda 
au Magazîn. Mais fon véritable fonds vidnt de 
la Caifle du Roi & des emprunts autorifés par 
le Conlèil. dont le Roi paye Kncérêt annuel. * 

Les 
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Les Manufactures de drap & d'étoffes de 
Ibie font les plus confidérables. Elles font par- 
venues à fournir à toutes les demandes du Roi- 
aume, & fi les prix en font encore un peu hauts, 
c)n ne fkuroît du moins difconvenir que les étof- 
fes n'approchent des plus belles. On compte à 
Copenhague jufqu a 1 50 métiers dans les diver- 
ses fabriques de, draps, & dans celles des étoffes 
de foie 179. dont 100 font occupés par la fa- 
brique qui a obtenu le titre de Rotule. 

A l'imitation des Manufaftures de drap qui 
font dans la Capitale & dans les Provinces, on 
vient d'en établir aufli en Islande. Cette Pro- 
vince fournit en abondance une grofle laine pro- 
pre à rhabillement des troupes de terre & de 
iner , auquel on en^loîe aftuellement les laines 
de Meckelboiirg & de Pologne. Depuis quel- 
que tcms la fabrique des petites étoffes de laine 
a fort augmenté, & aujourdhui les ferges, bayet- 
tes, étamines^ chalons, frifcs, fe font avec foccès 
à Copenhague & dans d'autres lieux. 

On a auffi dans ce païs des (a) fabriques 
de fufil pour Parmée, des moulins à poudre, 

O 2 des 

(a) Je ne parle point pour le coup des Manufaéhires de la 
Norvège , ni des raffineries de fucre, qui trouveront leur place 
ailleurs. 
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des iàlpêtnèrcs, ^ts raffineries cfalun &- de 
vitriol, des fabriques de fayancc 5ç de porcelainip. 
Les villes de Ràiders en Judand, & â!Odenféé 
en Fîonîc, fe diftinguent par leurs taneries & en- 
voyent à Pctranger une grande quantité de gant$ 
qui font fort recherchés. La ville àcTondem 
s'cft fait. un nom par fes (fcntelles, & les toiles de 
SIerufig & ^Oldenbourg font d'un fort bon 
débit 

La fabrique des toiles peintes de coton pen- 
dant Icmg-tetns gênée par un privilège exclufîf, 
commence à. s'étendre. Le Roi fentant com-* 
bien ce pri\ilége étcrit nuifîble, & confultant éga^ 
lemcnt fon amour pour la Juftice & pour Rntérct 
du Commerce de fon Roiaume, Fa racheté dç 
I2000 écus. Ceft la Compagnie des Indes 
qui fournît en abondance les Tano comprido^ les 
Salari^wris & les autres toiles de coton dont cet^ 
te fabrique a befoin. Avant que de quitter cet 
article je dois obferver qu on cultive ici avec fùc- 
cèi la garcnce & le paltcl, & qu'on lemplde ^ 
la teinture des draps dont on habille larmée. 

* ft Je ne laurois mieux vous faire connoître le 
piiqgrès des Manufactures, qu'en vous rendant 
e6mpte des prohibitions fucceffives qui ont été 

faites 
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es des marchandiiès étrangères, à mefurc que 
le pats a pu s'enpafi&n 

. En 1735. les droHs fur les (ucrcs, rafîncs 
furent augmentés, & en 1750. lorsque les rafîr 
ûeries purent fournir aux befc^ , Fcntrée en 
fût abfolumcnt défendue. ^ Comme' il n'étoît 
pas naturel d'envo5rcr le fée î&î licier de ce pais 
en barres pour empaiiér la façon à ' Fétranger , on 
â établi plufieurs moulins pour les uftenfîles de 
fer & de cuivre dont l'entrée, & notammott celle 
des faux & faudUes, fat défendue en 1735. En 
^737- oti prohiba le fil de laiton & le cuivre bat* 
tu venant du dehors. 

L'entrée des tamîs fàt défendue en 1739. 
Leiayonverd, l'or battu & la cire à cacheter le 
furent en 1741. Les chapeaux étrangers en 
1742. Les ouvrages des tifïutîers-rubanîers en 
Î744. L'orge mondé & perlé, les cardes dfe 
fer en 1748. Les pipes à fumer en 175 iXa terre 
à foulon en i75'2. & les cartes à jouer en 1736. 
Quant aux étoffes de foie, comme il étoit knpoC- 
fîble aux fabriquans de porter les étoffes bro- 
<:hées au point de. perfeôion auquel les, autres 
nations font parvenues par la pratique de plu^ 
d'un fiécle, Ch R e T i E N VI. en interdit abfolu- 

O 3 ment 
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xâent rimportatioh'& Tufàge par fbn édit ^ 
173 6* Cet édit laiflbit d'ailleurs une pleine lî-. 
bcrté de tirer de l'étranger toute autre étoffe 
non brochée; mais cette liberté fut reftreîntc 
en 1741. lorscpi'on vit que les Manufaftures du 
pais & le CcMnmerce de la Chine pouvoient four- 
nir à la confiMnmadbn. Dès Fan 1736, l'entrée 
des petites étoffes de laine pouç doublures fût 
prohibée, & en 1 741. on interdit les draps ve- 
nant du dehors, avec défenfè de les expofer en 
vcpte dans les marchés & dans les foires. Ce^ 
pendant comme malgré ces défenfes, la contre- 
bande nç laiflbit pas de condmier fous deâ noms 
& des déguilèments diffcrens, le Roi par fa dé- 
claration de 1753. a défendu de fakc entrei^ 
empbyèr ou porter des draps & étoffes de fofe 
ou de laine fabriipiées en païs étranger, & pour 
achever d'exciter Imduftne de (es fujets, il a in- 
terdit en général tout produit des Manufaiftures 
du dehors qui auroit l'habillement ou la parure 
pour objet. 

Ce n'étcHt pas aflèz que le Roî, fécondé d'ua 
Miniftre tout occupé du foin d animer les Manu- 
faftures qui lui font citofiées, prit les mciures les 
plus efikaces pour exclure les produits de rin* 

duftrîe 
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^fcftric étrangère ; il fallok les remplacer par les 
jM^oduits de Pînduftrie nationale, & on a tour 
aiis en œuvre pour y parvenir. 

Le Roi a cédé aux conditions les plus avan- 
tageufès la manufacture et foie qui lui apparte- 
ndt, fans attacher presque d'autre condition à 
cette faveur cpie lobligation d'empk^er cent mé- 
tiers dans cette Manufafture. 

Une des principales fabriques de drap 
étok tombée en. décadence. Le Roi étoît cré^ 
ancier pour de gro(îes femmes ; mais au lieu de 
fc prévaloir de cette qualité,, il a cédé cette ma^ 
nufâôure au gendre de celui qui Pavoit établie, 
«î y joignant des grâces t::apables de la faire prof* 
{>érer. 

. L'Ile de Tmffing a été peiçlée d'oiviron 
400 ouvriers Allemands qui fabriquent de petites 
^ofies de laine , & depuis que je fuis àCopenr 
hague, j'y ai vu lucceffivemait arriver des arti^ 
•fans en tout genre , dont quelques uns ont hé 
attirés par les ordres du Roi, mais un plus grand 
nombre encore par le bruit de fes bienfaits. Les 
^ipérances de ceux qui n'en ont pas conçu .dex^ 
^:effives & de déraifctfinafeles n'ont point été 
trcxîipées. Il n de point d'homme incbâria»c 

O 4 que 
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qu# l\n n ak nus m état de tra^^ii^ &5iê^ 
roit un 4ef ail Jdfim que de vous faire FéàumofSb- 
tkm de tous ceQx qui ont éfMfqwoL k gàyéiofîte 
du&ob 

Cck par les effets de cette Itt^érafité fonte- 
nue que le nombre des tnimtn fabrsqcons qui 
en 1746^ époçpc jle Pavénemcnt du Roi au 
Trgne^ nMok pas. dans. £Qpenh;i^e au ddà. 
de i20b , pa0e à^préfent 4000. Vcnià dc^ic 
2800 liommes au moins^ <pie Jc.Dannjcmarc 
entretenoit au dehors à i^ dépcùs,^ demmis des 
Cmytml utUcs. Ils.grofJHfcnt. les «,cnu8 du 
lUn par ks droits qulls p^tnt^ ilifaroéTent Ta* 
ffkxàtwc par les cknrces qa'ikijâatiTomment^ 
fbttœiflent un nouveau débit à tour les artii&ns 
duneprofcflion différente de la leur, &' en aug- 
mentant la population , ils au^entent k force 
réeUede l'Etat/ Telle eft Fuâité desManu^ 
fajhuresy & c^eft^ par elle quW doit eftîmer le 
bien que fait le Roi à fei; Etats en les favori- 
*ant. Mais ce que je ne feurois lïi^empècher 
d\3bfei:ver , c*eft que ceux qui ont fouffert par 
redit de prohibition de 1753 , dont ils ne pou- 
vcttctit cependant fe plaindre puisqu^il ne faifbit 
quie renouveler d'anciennes ordômiance^ ^ ont 

trouvé 
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cours qoî les ^oor ]nii^e]»^it9ft^e::;i^v¥if 4eAk>li*'- 
vcllcs \xâcç de gignen Tous ieddûinob: cpX dhfc- 
propofé des établiffemens utiles ont été favork 
fés par pficfémuce^ ,Si:après-cek;<>n a employé 
des étrangers , ^ lamation anrcxtHsile droîr 4c 'fc 
pl^ndrc ? Il eft évicieiit c^ kfwmcurreRce eft 
le feul moyca-^dc pffrffeéHaim€ri^c5'^oirCTagei dea 
mani/afturès ^cod^en cfimfctifr4e*^prîx. Et cct^' 
te conourrchcc comment robtenîr iàcss le fecOùrs 
d'étrai^er» habHe^& e:;^rîm£ntéèf 

Tcmoia^ comme vous JVtes , Monfiour, 
de lapro^émédmpaïs à qui lamture fèmble^ 
a^oîr tout refiifcv excepté. Pinduftric, dites moîy. 
(i la pq>ulatioa nMt pas une des principales fourni 
ces. dc::fon opulena,? ^ où ai. feroit-on ir 
cet oé^d:^ ii au Beu d'attirer les éûan?*. 
gers i ':. par tous, ks moyens poflîbks ^ on les: jcitti 

découfage«?:foS^ily a un païsau motîdç^ùiïl 
femjb^:qp^0n^ gulràtreferyer ^^ 
ppu d^r^j(foi^^ès:qvi'il offroit naturellem^t, c'tft' 
la .HoIfaôdKît Ge dj^ft pî^ cependant la po^lfiff 
quequafuivi im Goi^çm^ment/éd A /ap- 

pelle chez lut ;tQutf s. les natiolis fansf c^fUo^^a 
de culte 8c de religion*,^ XçMfth^^ 

O 5 eux 
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eux n*a qu*à arriver , & il eft bientôt traké en 
concitoyen ; on ne met pdbt entre lui & les an- 
ciens habitans d'odieufes difKn^ons. Quels ont 
été les effets de cette politique ? Tous ceux qui 
ont été en Hollande les voyent avec étonne- 
ment. L'abondance eft née du fein de la difèt- 
te, & letranger induftrieux devenu Hollandois, 
a aidé un pais auparavant tributaire de tous les 
autres, à les faire tous contribuer à fa profpérité 
& à fa grandeur. 

Le Roi a fend ces vérités dès te commence- 
ment de fon Régne , & c'eft fans doute le vrai 
principe de Tédit du 129^ Oftob. 1748. par le- 
quel il accorde dîverfes immunités à ceux qui 
viendront s'établir dans lès Etats. U a encore 
donné aux Manufactures un nouveau fbutien 
dans cette maifon de charité deftînée à être tout 
à la fois, Técole de Huduibie^ Tazile de la pau- 
vreté & la re{ïburee des fabriquans. Dçux cens 
enfans, & ce nombre fera fans doute augmenté 
dans la fuite, font élevés dans une maifon conf- 
truite à cet ufage, & formés de bonne heure à 
toutes les pratiques qui peuvent en faire un jour 
de bons navigateurs ou d'utiles fabriquans. 
Chaque fabriquant peut prendre dans cette pé- 
pinière 
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pinicre les ï^prenttfs donc il a bclôîn, en payant 
à la mâifon 50 écus pour chacun d'eux, & mo- 
yennant cela ils font obliges de le fervir 9 ans 
lans autre rétribution que celle de leur entretien, 
après quoi ils font libres. 

Je fiiis &c 
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LETTRE ^U Jr^2^IE"ME. 

A Mr. C o R N A B E^ , Colonel d un Régiment 
d'Infantoic, Çc ^lajçMr-Gcncral au fervice de 
L. H. P. I*E& Btats-Ge^ne''raux des 

P|;iOYIN.CE5:PjHRE.& ., ./, , . 

M^njteurf 

/ " * - » 

SI votre indulgence ne m'ctdt p» auflî conr 
nue que vos lumières ^ je me garderois bien 
de mettre fous vos yeux mes recherches for Par- 
mée de Dannemarc, Je puis, à la vérité, vous 
garantir Pexaftitude des fidts. Mais un difcer- 
nement heureux des détails tfapplardent qu*à un 
homme du métier. Il faudroit n'en' négBger 
auqm de ceux qui peuvent paroître importansà 
un Général diftîngué par la connoiflance de (on 
Art II faudroit encore ne lui offrir que ceux- 
là. Mon ambition ne fçauroit aller au/îî loin. 
Ne regardez, Monfieur, cette ébauche que com- 
me une preuve du défîr que j'ai de vous plaire. 
En vous prefentant k .Tableau des forces de ter- 
re 
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re de ce pais, & dé Tordre qui les dirige, je n ai 
pas d^autre prétention. 

L'armée de Dannemarc eft compofce de 
troupes réglées, & de troupes Nationales* L*ét 
tat des païfans efl caufe que les troupes réglées 
font principalement compofées d'étrangers , en-r 
rôles pour la plupart en Allemagne. 

Avant la révolution qm changea la forme 
du Gouvernement de Dannemarc , on n avoit 
eu des troupes étrangères que lors que les cir^ 
conftariccis Favoiént exigé. Mr. de Holherg nous 
apprend que peu après cette époque, Frede-* 
Ric III. réfolut d'avoir toujours fur pied 24 
mille hommes de troupes réglées, tant Cavalerie 
qu'Infanterie. 

Cependant la Cavalerie étoît encore dii* 
perfée dans la caoïpagne , lorsque Frédé- 
ric IV. monta fiir le Trône. Ce Prince, dont 
le régne ne fût pas exempt de malheurs, ne 
laifla pas de faire plufîeurs établiilemens impor* 
tans. U ivx l'auteur du projet de réiinîr en 
corps la Cavalerie jufqu'à lors difperfée chez des 
païfans qui entretenoient les Cavaliers. Il éta- 
blit 1 2 quartiers qu'il forma de fes propres I>> 
maines, ou des terres qu'U acheta. Et ces ter- 
res 
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res durent fournir aux Régimcns Us fourages; 
De CCS quartiers il y en eut 6, en Seelandey i. 
en Fionicy 3. en Jutland^ i. cri LaUand^j i. œ 
Falfien Et ce que je dois renurquer à Phon- 
neur de ce Prince , c'eft qu*auffi Ibîgneux de 
pourvoir à l^cducarion des païfans & des enfans 
de fes ibldats , que d'étabiu* une bonne difci- 
plînc parmi les Pères , il fonda 240 Ecoles dans 
ces meniez lieux devenus des quartiers de 
Cavalerie. 

La Cavalerie Danoîfc, qui au gré des con-* 
noifieurs eft une de celles de l'Europe les mieux 
montées , confifté ai 1 1 . Régîmens , & chaque 
Régiment en 4 Efcadrons, parmi lesquels fe diP 
tingue celui des Gardes du Corps. Je place ici 
les Dragcms, dont îl n'y a qu'un Régiment. 

De ces 12 Régimens , trois ont aéhiclle^ 
inent leurs quartiers en Seeîande^ , 2 en Ftonie^ 
3. en Jutlandy 4. en Hoïftein ^ en vertu d'un 
nouvel arrangement fait depuis Frédéric IV. 

L'Infanterie confifté en 1 6 Regîmeps (a), 
(dont deux font defHnés à la garde du Roi) 

compofés, 

(a) Je ne'comprens pas dans ce nombre un Régiment d 'In- 
valides , cômpofé de 15 compagnies de 100 honunes, ni 4 
compagnies, auffi d*Invalides^ qui font en Norvège. 
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compofés chacun de 2 bataillons, & chaque ba* 
taillon de 6 G^mpagnies, à 1 00 hommes envî<* 
roh par Ccwnpagnîe. 

Il y a 3 Ré^mens employés au (crvîce de 
r Artillerie, dont Tun eft en Dannemarc , Tautre 
«1 Norvège , & le troifiéme en Holftein. Le 
corps des Ingénieurs eft divifc en 3 parties, dont 
chacune comprend 20 Offidefs de dificrentes 
claflès. 

Ce n'eft ici, Monficur , que la plus petite 
partie des forces du Roi, lès troupes Nationales 
en font la porticm la plus confîdérable. Pour 
vous expliquer en quoi confifte cette armée Na- 
tiexiale, je dois vous dire que chaque proprié- 
taire de 60 Tonneaux de Hart-Kvm eft obligé 
de fournir un homme pour la milice, & la moi- 
tié d^un homme pour la referve. Cette milice 
forme les Régimens Nationaux. Us ont des ha* 
bits uniformes. La relerve n'en a point. Elle 
n^eft pas appelléc à fervir régulièrement. C'dt 
une reïlburce préparée à l*Etat pour fes ^bcfoins. 

Par une repartition réglée fur Pé tendue des 
terres , dans la proportion que j^ai marquée, le 
Dannemarc donne 4 Régimens de 1 2 Compa- 
gnies chacun, chaque Compagnie de 150 homr 

meS| 
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mes, noa compris les OfScîôrs & les bas 06Êk- 
ders. 

Dans les Dachés de Skrwig & de H^r 
fieÎHy la Comté de Rantzau & la Sdgcieurie de 
Tinnebergy la milice fc lève au/Jî d'une manière 
prc^rdonellc.à retendue des terres ^ un diftrîft 
de 3 charrues | fournit un homme. Par cette 
reparution les Diichçs de Skswig & de Hdjieiny, 
avec la O^mté de Rantzau & la Sdgneprie 
de Timwberg, fiximiflÎMent en 1738, année de 
Pétabliflcment de cette ifi^ice 2 Régimens, fài- 
(ànt 2473 hommes. Mais en 175^. le Roi 
ayant trouvé bon d'exempter divers dîftrifts de 
milice, ces deux R^imens (cm à préient réduits 
à i832ix>mmes. 

La milice des Comi^ dFOUefdmmg & de 
Delmenhorfi eft étabKe fiir \m mêmes |^<^>e8. 
Ces deux Provinces fburaiflbSeï^ en 1738. un 
Régiment de 1200 hommes ^ qui fût reckiit ep 
ï75^6, à 60a, 

Mais c'eft k Norvège <pî forme la plijs 
grande partie de Tarmée nadonale. Dâins cette 
partie des Etats du Roi , oà tous les hommes 
font libres, la milice fe lève d'une manière difiJ^ 
roite. A Texcepticm des côtes du Roiaume^ 

refer- 
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refefvées au lervîce de la ftottc & des Baîlfiagès 
de NarJlanJ & de FinmarhH exempts de milice, 
par un privilégie pardcufier, tout le refte du pais 
y eft aflujctti. Il eft dîvifé en pedts diftrîéls ap- 
pelles dans la Langue du pais Legckj dont cha- 
cun fournit un Soldât ou un Dragon avec le 
cheval que les haHtans de ce diftriA &nt obli- 
gés d'entretenir. *!tous les païfaœ de Norvège 
font ^nregiftrés dès qu'ils font nés dans les rô- 
les de la miBce, & les plus andens dans chaque 
diftrift font obligés de remplacer dans les Régî- 
mens les hommes qui manquent. Après un fer- 
vice de lo^ ou 14 ans, ils entrent dans le coq^s 
de troupes ^qf^peilé Lanévam^ qui eft deftiné à 
la défenfe des Places. Et dès qu'ils font parve- 
nus â ê^ les plus anden£ de ce corps ils obtîen- 
nent leu^ çéflîé.)# 4 ' ^* 

Cet aitartgemëc* procure au Roi 5 Rcgî- 
jmens de Dragons, compofés chacun de 8 Com- 
pagnies, à 80 hommes , 3c de deux autres de 
LoHdvam à 120 hommes, outre les Officiers & 
bas' Officiers. 

Llnfanterîe Nationale en Norvège confiftè 
«n 1 3 Régimens, compofés chacun de 1 2 Com- 
pagnies à 1 00 hommes, & de 4 Compagnies de 

P Land- 
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Lûnàvémt^^L T$<t>y outre les CMRders & les Im 
QfflÈÎcrs; Je ne dois pas omettre 8 Compagnies 
de SkielSberey efpécfc de troupes légères, qui par 
leur addi'efle à courir fur les montagsncs & à côli^ 
1èr fîtf les glaces avec des patins (ont extrême* 
ment udles dans ces Provinces. Les Officiers & 
les bas Officiers de toutes ces troupes Nationakis 
ibiit pillés, ou peu s'en faut, for le nî^e pied 
que ceux dea troupes régféès, maïs le Soldat ne 
rcçdt, de payé que lorsqu'il w employé , & 
alorê elle eft là même que celle d'un autre Soi* 
•dat Quoique ces troupes ïie ô)^»* que fbit 
peu au Roi, elles font exercées toas tes EKmatv- 
ches, après le fèrvke divin, & fom a^^ 
une pu deux fois par an |R3uf 4âirei« -évdip- 
-^dons militaires; ce qui piépaïe à PArmée de 
bons Soldats , comme l'Académie des. Cadets, 
fohdéc ea 1714. par pRiuaKRic IV. iui::afiâre 
de bons Officiers ; on leur enfHgnè^tout ce qui 
^ut omer des jeunes gens de qualité, 6c lesrfor^ 
mer dans Part de la guerre. - . . T, / : 

Le Département de la Gùêrrè eft "^t&itSr 
rement confié à un Offido" Générai j m$ib qui 
doit, dès qu'il parvient à cette dignité, rcnoneer 
au commandement de- îîout corps pardculier, 

pour 
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pour éviter par là jijfqu'av fbnpçon cfe partidi* 
te* Ce Mbîftrc cft chef de U Chancclerie de 
Iz Guerre. Çcft. à lui que s'adreflènt tcms les 
mémoires & coûtes les propofitîons qui regardent 
^'état aiUitaîre, Pavancemcnt dc& Officiers, Pad- 
-roiixiftration de la JufHce , & le maintien de la 
iJifcîpEne dans l'Armée. C^ft lui qui en fait 
le rapport au Roi, & qd figpifie^la volonté de 
^i M. dans l^cas qui n'exigent point des réfolur 
tiOns %nées du Rcm, & ce même Miniftre eonr 
ttefi^ne celles qui en fpnt émanées. 

Tout ce qui regarde la dépenlc dejparmée, 
le paiement & rhabillement des troupes, Pap- 
provifîonnaiïént des jp^agazins, la conftruétion 
ou la réparatfoû des Places fortes, cft du reflbrt 
d'un départemait pardculier 2Ç)pellé le CommiJ^ 
/àrktt Générai de Guerre^ ou le Miniftre prend 
ordinairement fèancc ^ 

Ce Dqjartfcment compofé aôuellement de 
6 pcdbnncs, cxanakic toutes les afiaires dont j'ai 
parlé. Et c eft par k Chançélerie de Guerre, 
^ont le Mpiftre jdft le chef, que pafîcnt les réfb- 
ludong de ce Département pour être préfentées 
auRoL 

Sa Majdié a attribué £ux fes finances une 

P2 (bmme 
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fomme fixe aU Commîi&riat pcnir pourvoir à 
Torifinaife des Guerres. Maïs sll y a quelque 
dcpenfe extraordmaÎTc, il eft obfigé d'en faire la 
demande au RoL 

Le Roi Frédéric IV. ayant réfblu en 
171 9. de faire habiller fes troupes de Draps 
fabriqués dans . fes Etats , le CommiiTariat fût 
charge de ce foin , & pour cet effet îl entrerient 
une fabrique qui fournît toute rarmée. Cha- 
que Régiment eft habillé de jne^f tous les trois 
ans, & c'cft au Colonel que le Commîffariàt fvt 
remettre le Drap néceffaîrc. Le Roi lui paie le 
prix des fournitures, & de la façon de chaque 
habit; maîs pour le rcfte de lliabillcment dii 
Soldat^ comme chemîfes, ibuliers, bas, chapeaUi 
c^eft ordinairement le Capîtsanc qui du con(ênte- 
ment du Colonel, en reçoit la valeur, & qui les 
livre au Soldat Chaque Régiment a fbn J^jt- 
tier- Maître y qui eft proprement (on homme 
d'affaires. Ceft lui qui rerire du Comnlîffariflfe 
ou àts Caiflîers qu'il a dans les Pro^toces, les 
aflîgnations deftînées au payement des Trou- 
pes & qui les exige. Et comme le Roi nfc 
donne tous les mois aux Officiers qu^une partie 
de leur payé , ck»t ils reçoivent le rd^e au boat 

* ' de 
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âc diaque trimcftre ; le Quamer^Maîtrc leur ikît 
les avancçs dont ils ont bdbin« Ch^uc Offi* 
cîer, depuis fc^Cotenél jpfqu'à ÏÏEnfcîgne eftpaic 
dîreftemcnt par le Roî, & ne peut rien retenir 
iur la paie du Soldat Si les Cdonels & Gapî- 
t^nes gagnent quelque choie fur les fournitures, 
c^ft du confentcment du Roî, qui leur pafTc une 
certaine fomme pdur cet objet, & qui confent 
au petit avantage qulls en retirent, 
f Cependant le revenu des Compagnies ne 
cônfifte pas uniquemmt dans Pappcwtement 
dont jouiflent les Capitaines, qui monte dans la 
Cavalerie à 25 écus par mois, 3c dans PInfantmç 
à 20 écus. Us peuvent, (bit dans la Cavalerie^ 
ftrit dans PInfântcrîe, diipenfer du fervice un 
certain ndmlMFe de fbidats, nommés /nr/n^fm/ 
oû hommes libres. Ces gens, Artifans pour k 
plupart, dès qu'ils font diipenfés de leur fcrvîce 
travaillent de leur métier , ;& pendant ce tems là 
le Capitaine jAiit de leur pale. Ce profit aug- 
mente Pappointolient des Capitaines, & fournît eh 
jnéme tems aux fraix des tecrues pour leiquelles 
le Roi paflc 260 écus par an tiansJa Cavalerie. 

Le profit que donnent les Frierwend dans 
rinfantcrie eft beaucoup phis confîdérable. 

P 3 Et 
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Et 1* ^di ne' pafle cjue is^ feus par an poor 
les reoiics, parce que les frakeft (ont 1^ , 

mcHndres que dans la Cavalerie* Du refte. on a . 
pris îd, comme dam toutes les autres pardes du 
Gouvernement, lès mefiire» lei ptus exactes pour 
en^>ccher le Capitaine d^abufer de Ibn autorité 
ûa le Sddat, ou de faire le inoindre tort au Rd» . 
Tous les Soldats "de recrue, àmejure qulk arrî^ 
vent dans le Roïaume, font infcrits dans U pre^ 
ffiîer bureau, & il n'^ meurt aucun dont le noiu 
ne foît tranfcrît dans les té^&ts'èiîùttuéres que . 
tient chaque Régiment. Outre les revues faî- 
tes par des CômmîflTaîres hornmci-à^cct cflfet^ 
chaque Capitaine eft tenu de donner tous les ans. 
au Gommîflariat une {pcdficadon de fa Com- 
pagnie, qui eft vérifiée par le Colonel, en forte 
que pour ibi^onner h plus^ légère malvcrfe- 
tien, il fâudroit fuppôfa: uneintel^cncc auffi 
Ôdiçufc que cBffidle. 

Tôiltes les troupes rëglé<* 'font àîfh^ 
âàtis les divafcs places duRi!^, à'Ôopcnhàguc 
^îly a (»dînair«nefttRniîîkl^ de garrii- 

iktëiâ^t'Flâf^^ Tôutcè ces plagies font 
:fituées àï feahttèfliàrc^ ' ^^ 

^ '^ Les 
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. . Les wnôrales ibitecei&s 4ws, les Di^ohcs- 
de Slesivig & .de.Hdiftcui font, "Se^/jwîrfoïrf^,: où 
U • y a une tamifon d'^MTc© i* mille hom- 
ÇKS, Gottorffr Frtdmfihtïïiby:iGlHckfiûdtj Hitler-. 
Sclxmtze^ Helgdcuid (ù^ Suinb^ger^ 
dans le Comté d'Qldenboo^, Q^^^^^S &■ -<^*rf 
!La Norvège ék défendue, p^ diverfe villes 
fortes, dwt le» pdncîpalcs tpQX^FrjtkrickJladt^ Fri^ 
^tri£bfie«n.i y^^fpuus^ Kon^fwJ^çTy Blaiier^ 
Chriftsai^tUÊd y, Berg^t, Drenthei^ é'/j^ardàet 
buus^ Ja foitcrèflala plu? reculé^, fans, çomtc:^ 
<pt c^u?U y ait auiPjMide^ puU<j»'elle eft finiéc 
çKmroû a?i yjÇi^. degré de latkude; fî vous Ja 
çctfi^arez^ Mo^fieur, avec. GlucIjftàdt'Ja plus 
méridionale des fi^rtereifes du Rdi lîtuée au 
^^me degré dç 4aiitude, /voiis pourrez- juger de 
l*étcpdue des pais^ où commande le Roi. - « T 

Tf^çsfef Tf oùpes de cepais Ibntcqntînùeh 
lement exercées & tequcs eix haleine. Etlekqî^i 
icnt qUe le - meilleur moyen dWermîr une paix 
;àu'îl:faîtrfehrîr avec tarit d'application, au bon- 
hëur defes, peuples, eft d'être tduioursxqrq^aré ^ la 

guerre, a ju^ prpJpoR, 4ÇF^1?^^ ^^^A^ 

.fontwr des Camps tantôt en J^a^emacc; tantôt 

dans k Hblftem, où fes tixaii:^ sinikuKèntdass 

P 4 'toutes 
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toutes les manœuvres <pi apparâeimàit à l'art dç 
la guerre. . ^ 

Lpes formes de la juflke militaire étaitt 
dificrentes dans les dififérens pais de l'Europe^ je 
vous dois, Mopiieur, quelqpjes détails fur. cet 
ardde. 

Tous ceux <f£ compc^ot Parmée ne rdo* 
vent que de la Jurisdié&m militaire , & même 
fi on a quelque^ action perfcmnelle à eico'cer 
contre les Qffiders^ou les Soldats, o'dl devaot 
un ConfeU de guerre qu^ faut fe pourvoir. 

Ce ConfeU de guerre dans ^cba^e &eg^ 
ment eft toujours compde deutt4ze poibnnes^ 
du Cdoncl qui y préfidç (a), de a Capitaine^ 
2 Lieutenans, 2 £i)feignes, 2 Seigens, 2 Capor 
raux, & 2 Soldats, fi c'eft un Sddtf ' qui dok 
être juge: en obfcrvant, autant quM eft poffibl^ 
que Tinféricur ne juge pas ion fiipcrîcur. Tous 
les Officiers entrent dans ce Confeil tour à tcftir, 
^ y fiégcnt pendant que la même caufe dure. 
Chaque clafle dans Tordre où je les ai rappor* 
tces jouît d une voix. 

Ce Confeîl a la première copuoiflance des 

mariè- 

(z) .Du. moins lori^'S s'aj^t de U vie ou de l'I^oi^çur 4e^ 
raccufé. 
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matières dvîkr&jcniœi^ qui 

cft un homme de loi, dirige ia procédure é^s 
les affdres criminelfes, ceomlle l<fs[^ fuâfages, 6c 
dreflc la (entence qui cft Woitc remîfe à l^yfu* 
diteur Génerah Celui*cî cbfme Ç» conckifîons 
au Miniftre de la guerre qui fait le rapport de 
toute raâàire au Rôî , brfquH-s'agît dhanc peine 
capitale ou infamante.- 

: . Mais dans lès afTairés civiles, Vil y a appel 
de la (enteace iSé ce Confeîl, cet appel doit lètre 
porté à uii 0»ifôl Tcxtraordîriaîre nommé à cet 
c£fet par lé^Roî, & compofé en partie d'GiHciers 
Géné^ux. K^kjues pcrfbnnes croient (qm>P 
que c^ ioMimcht ne fbît pas à Pabri de toute 
objeôîcMi) (jtic pour rendre Padmimftratbn 'à& 
la jitftîcc dans les^ troupes, plus fixe, plus prompte, 
& moins eoùteufè, il faudroit attribuer à un Tri* 
bunal milit^re toujours fub(îftant,la déciflon 
ibuveraine de tous les procès. 

Mais ce qui feroit bien plus à défîrer, ^Vft. 
qu^(m établit dans toutes ks places de guerre 
des Cafemes. 

Il feroit dMScîle, ce me femble, dé mécon- 
noître Futilité de cet établiiTcment. Permettez^ 
Monfîeuf , <jue' Je wife falTc juge des confîdéra* 

P 5 dons 
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ù>hB^qae ne fournit fur <ene madàre uir Offi- 
der General, dont il ne m^af^oruent pas d*ap- 
préder la capadté, mais àc$ hontét duquel je 
puis me glorifien Si Pon bàdfloit^ies cafemes^ 
le Soldat jouiroit dHine habitation plus laine & 
plus commode. Bxk le dîftribuant en chambr e& 
U.pourroit avoir un ordinaire rçglé» & k noufr 
rir mieux 6c à mc^ ^e irais. Il £^'oît aifô 
parmi des Sold^ aiplî raflemblés ,. ^e faire 
naître $c <le culA^or cete^t de çoipt qui eft le 
grapd-aîguiUoo de la 4?ravoui^ . . . 

X j L'aifance du Soldat contdbuerpît k h por 
l^ation. Et poïirqpol FEtat ncgl^crpit-iL cette 
vwç d'augmenter le nombre de fcgs Cîtoîcns? 
Ccft une erreur, à ce que m^affure IKÎffidcr 
Général qui me iert de guîde^ iSçqui.^^beau^ 
coup réfléchi fiir tout^ les part«ss.de^iw art, de 
$*ima^er qu\«i Soldat ji^^vaUlft^fl^ 
n'être pas marié, Une fen^^j^^ oifans^ 
furtout dans une armée^j^ep ggaiylf piçg^p comr 
ppfée.d'çtrang^^î^^^-àliliS^^ 4tfz 

fidélité. On aflurcrd^T^fiot Jjsîrf epi4^ Soldat 
en ^laifTant £m €atoa»Jk: isl An^ps^d^ms des 
Cafpencs pepdaK^tqqiiêrarii^l^ cft^^.campag!^ 
&:ce qui n'eft pas :at$âns) iàpporfant,' on la déba^ 

' '^ rafleroit 
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raiferdt d'un aninôl inutile & dângcrenac. Le 
Gouvernement fetôît toiqours à portée de veiller 
à réducatîcm dès enfans qui en naiflcnt. Et 
cette attention, que fuggcre rhumanitc, eft encore 
dans les vûei d*unô fage politique qui doit prcpa* 
rer de loin tous les membres de PEtat à lui être 
un jour utiles. On peut au refte tourner Pob- 
jeftîon qu'on fak contre ^t établi (Temcnt en 
preuve de fon utîKté , & ajouter que loger le 
Soldat dac^-des-^âfernes, ce fcrôit ôter à une 
foule de Cabaretiers, Vivandiers &c. un moyen 
de vivre aux dépens du Soldat, ^ par là rendre 
aux manufaéturesi où il ne fçaurôît y avoir trop 
de bras, & ^ îa'Sodété tin général, des gens per- 
dus pout elles. 

Des cottfidéhitiims il fortes n'ont pu fans 
doute échapèr II k fagefle d'un Gouvernement 
conâmiélîdiîâW Occupé des moyens de perfec* 
doftnér Bûtèè Wpktùts de Padminîftratiôn. Et 
il y aiîirôîtilîèv ^ êtoirè que la dépenfe feule, 
arrête i^léétttiob ée ce projet, s'iln'étoit aifo 
de proti\!fei*M^ô lèi ibsitties qui fe lèvent aftuel* 
lement pottf -Jt k^ertftei» des'gcns de guerre 
lîaffifcnt pi>ur cèPot^t. Ôû pouiroît même piajc^ 
venir, à Takle d^ime écoot^nie bien entetidue, à 

déU- 
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délivrer avec lé tcms les citoyens d'une redevance; 
qui en augmentant le prix du loier des maîfôns, 
fdrme un obfhicle aux progrès des manufaéhires. 
Il n^y a donc pas lieu de douter que cette affaire 
ne fbit enfin prife férieufonent en confidéradon, 
& qu'on ne fe détermine pour un ctablifTemerit 
q[ue les troupes ont tant de raîlbns de défirer, & 
qui ferok fi propre à augmenter la réputadon de 
ce ferviçe. Ceft en effet, fx j'en crois le même 
General, dont je fuis les idées dans tout cet ar- 
ticle ^ la baze de toutes les meiiires qu^on peut 
prendre pour perfeélionner Pctat de Parmée- 
Dès que le Soldat Tera bien , on aura le chobt 
de ceux qui s'enrôlent, & rien de plus aifé 
quand ils feront caférnés, que d'entretenir par une 
bonne dîfdpline cet clprit belliqueux qui rend 
une armée redoutable. Le grand objet pour 
un Etat n'eft pas tant d'avoir une armée hom^ 
breufe, que d'avoir une bonne armée. Et le 
Roi de Dannemarc cft peut-être de tous les Prin- 
ces celui, qui par l'hcureufe fituatton de fes Etats, 
peut le mieux fe paffer d'un gros corps de trou- 
pes, du moins du côté du rnidi. ' L'entrée du 
Holftein eft fi étroite , que depuis Hambourg 
jùfqu'à Lubeck il n'y a que huit lieues de diftan- 

ce. 
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de. Ce païs eft d'aîllefurs fi coupé par des rî- 
\àéres , des lacs &r des marais , il y a tant de 
fituadons avantageufes^ Rendsbourg & Gluckfladt 
îbnt fi hcureufemcnt placées pour s'entre-(ecou- ' 
rîr; les. deux mers qui baignent les côtes dtt 
Holfteîn fbumiflent à la flote tant de facilités de 
porter des troupes par tîout où il feroît néceflaîrc, 
qu'une petite armée bien conduite feroit en état 
dWêter les armées les plus nombrepfês* 

En vous rendant comj^e, Monfieur , de 
4'état de Tarmée, je n'ai point voulu toùper le 
fil de mon redt pour vous faire remarquer la part 
qu'a le Rd régnant à Ion état aftuel. Ceft par 
où je finirai cette lettre. 

Le i8e Avril .1747* le Roi leva les 
deux Régimens de Faljîer & de Moene In-» 
fanterie. Le 27*. Mai 1747. la milice 
nationale fût augmentée d'un corps de fufiliers 
appelles Skietôherë de 6 Compagnies de 100 
hommes & de deux Compagnies AcLandw^m de 
150 hommes chacune. Et chaque Régiment 
des Dragons de Norvège fût augmenté de 240 
hommes, partagés en 2 Compagnies. 

Les 1 3 Rçgimens Nationaux de Norvège 
Infanterie, furent renforcés chacun d'un nouveau 

batail- 
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.batailldn con^)oré de 4 compagni^'à 150 hom» 
mes chacuoe^ noa €(»npris les Offidqrs 8c bas 
Officîors* 

En 1749. deux nouveaux Ré^mens de 
Dragons; furent levés en Norvège. 

Par ordonnance du 29*. Janvr. 1757. cha* 
<]ue CcttBpag^e de Cavalerie ^ à Pexcepdon des 
gardes du Corps, à été augmentée de 15. chc- 
y ux I iijlaf)sh|a vue de rendre les £(cadrons plus 
forts. Cbaque Compagnie de Dragons a auffi 
été augmentée fiur la même CNrdonnance de 35 
chevaux. ♦ 

Le Roi perfiiadé que le nombre des trou- 
pes eft bien moins important que la bonne difcî- 
pline, publia en 1753. un fupplcmcnt aii Règle- 
ment qui concerne le fervice de Tlnfanterie. Ce 
fuppiément renferme pludeurs changemens 8c 
addidons aux difpofînons antérieures fur la police 
Bc la difcipline des troupes, tant en gamifbn qu^en 
campagne. La Cavalerie ne tardera pas à ro»- 
œvoir un Règlement femblable, le Roi ayant 
nommé pour cet effet une CommifCdn qui y 
travaille depuis plus d'un an. 

Je ne vous entretiendrai pas, Monfîair, de 
i'atteadoa du Roi à tenir fe3 magazins toujouiis 

pour- 
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Y>ôUîVÛs, du bpÉ ^t des «rfdfiaux de Ce^ha-- 
gue,de Rcndsbôûrg & ^Aggcrsîiuiw; des fonde- 
ries de canon de fer & de fonte encouragées par 
les bîcnfaks du Rt)î à M^en Ncuvége & tout 
Tcceimncnt à Frîdertchrwerk en Scclande/ des 
moulins à poudre augmentes -foi» ce ^ régàe. Je 
tôt fais quindîquefttfus be^ofcjcts pour Vooi faire 
voir que dans le fétn de ta paix, le Rd ^ bien 
•éldgné de négliger wut ce (^ |)eiit intcrefier la 
^feriè de Tes' Etats. Je termîhé ^:cttè letti*? paï* 
un état prëds des forces de tfertedù Rc^ quèjfe 
reçois dans ce moment: 



^.--^ * 






<Epy€T DES TROUVES 

DE TERRE. 

Cayalk^rijb - • 5-547 

Dragons (4) - - 5^357 



10904 



t 
* f 



IKfan- 



(a) Non tomprit la n/ervf ^ui dft de 19 hommes par 

)rtipàgnie. ^ ' *•- —• * 



Compagnie, 



240 LETTRES ^Uiî 6t. 
Infanterie - - i'SsT? 

Artillerie - - 1368 



Total 59747 



non compris h milice irréguliére de Bomholm* 
Paî rhonocur d'être &c. 
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